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Le projet du Small Arms Survey baptisé POPPE (Pour des opérations de paix plus 
efficaces) s’inscrit dans la lutte contre la violence et l’insécurité résultant de la pro-
lifération des armes illicites dans les zones de conflit. Son équipe œuvre – avec les 
Nations unies, des organisations régionales et des pays contributeurs de troupes et 
de policiers (PCT et PCP) – à l’élaboration d’un programme commun de lutte contre 
le détournement des armes et des munitions utilisées dans le cadre des opérations 
de paix. Le projet est essentiellement axé sur l’amélioration des pratiques de ges-
tion tant des armes et des munitions appartenant aux contingents que du matériel 
récupéré.

Les objectifs de la première phase du projet POPPE (qui s’achèvera en mars 2019) 
étaient les suivants :

 mener des recherches novatrices et de haut niveau sur la gestion des armes ainsi 
que sur les pertes d’armes au cours des opérations de paix et créer la Base de 
données du Small Arms Survey sur les opérations de paix (Peace Operations Data 
Set – PODS) ;

 soutenir l’Union africaine dans son travail d’élaboration et de mise en œuvre de 
sa nouvelle politique de gestion des armes récupérées au cours des opérations 
de paix qu’elle autorise ;

 soutenir les organisations régionales dans leur travail de concrétisation de leurs 
engagements existants (mais pas encore mis en œuvre) en matière de gestion 
des armes et des munitions dans le cadre des opérations de paix ;

 œuvrer à une meilleure compréhension des pratiques actuellement en vigueur 
dans les PCT et PCP, notamment les bonnes pratiques ; évaluer leurs besoins 
en formation par le biais d’une série d’ateliers organisés en partenariat avec les 
organisations régionales qui mènent des opérations de paix sur le terrain et les 
institutions régionales de formation qui ont vocation à rendre ces opérations plus 
efficaces ;

À Propos du projet POPPE
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 élaborer des modules de formation visant à améliorer les pratiques des PCT et 
des PCP ; et

 promouvoir l’intégration d’une perspective de genre dans les projets relatifs au 
contrôle des armes dans le cadre des opérations de paix, dans le but de rendre 
ces opérations plus efficaces.

À partir du mois d’avril 2019, la deuxième phase consolidera les acquis de la première 
et permettra une extension de son champ d’action du projet. L’équipe s’attachera à :

 étoffer le PODS – notamment sa méthodologie et sa carte interactive en ligne – pour 
mettre à disposition un ensemble de données susceptible de mieux étayer les 
réformes et pour mieux évaluer l’efficacité des nouvelles pratiques mises en œuvre ;

 soutenir les partenaires existants et favoriser les interactions avec de nouveaux 
PCP et PCT et avec les organisations régionales qui autorisent des opérations de 
paix ;

 concevoir des projets de réforme visant à mettre en œuvre des opérations de paix 
plus efficaces et plus responsables, et notamment ceux qui se doteront d’une 
perspective de genre et œuvreront à la promotion du programme de l’ONU sur les 
femmes, la paix et la sécurité ;

 dispenser les formations et les modules de renforcement des compétences éla-
borés durant la première phase du projet sur le thème de la gestion des armes 
et des munitions au cours des opérations de paix et de l’évolution des normes 
et directives légales propres aux organisations qui autorisent des opérations de 
paix ;

 renforcer la participation des forces de maintien de la paix aux initiatives visant 
à lutter contre les flux d’armes illicites mises en œuvre dans les zones de conflit, 
en accord avec les directives récentes des Nations unies ; et

 identifier les mesures concrètes qui permettront de renforcer le recueil des 
données ainsi que les échanges d’informations, de renseignements et d’analyses 
techniques sur les armes dans le contexte des opérations de la paix.

Le projet POPPE est soutenu par les gouvernements allemand, américain, bri-
tannique, australien, canadien, indonésien, néerlandais, néozélandais, sénégalais, 
suédois, suisse et uruguayen, mais aussi par l’Union africaine, la Commission de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest, la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique centrale et l’Organisation du Traité de l’Atlantique Nord.

Pour en savoir plus, nous vous prions de consulter le site internet www.smallarms-
survey.org/mpome ou de contacter Emile LeBrun, le coordinateur du projet POPPE au 
sein du Small Arms Survey, à l’adresse suivante : emile.lebrun@smallarmssurvey.org.

mailto:emile.lebrun%40smallarmssurvey.org?subject=
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Préface

 C e rapport traite des attaques et autres incidents à la suite desquels des sol-

dats de la paix ont été dépossédés d’un certain nombre d’armes et de mu-

nitions. Il a été élaboré dans le but d’étayer les mesures qui seront prises 

pour améliorer la gestion des armes et des munitions (GAM) au cours des 

opérations de paix et pour encourager les bonnes pratiques. Cette étude porte sur 

les opérations de paix non onusiennes parce que celles-ci prennent de plus en plus 

d’importance et qu’elles sont généralement moins traitées par les médias que leurs 

homologues onusiennes. De plus, ces opérations ne disposent pas, pour la plupart, 

des mêmes mesures de contrôle pour prévenir les pertes d’armes et de munitions.

Le Small Arms Survey est convaincu du fait que les soldats de la paix jouent un rôle 

crucial dans la gestion et l’atténuation des conflits. Pour améliorer les pratiques 

en vigueur dans un contexte où les opérations sont de plus en plus complexes et 

 qu’elles sont la cible d’attaques de plus en plus fréquentes, il est essentiel d’en 

savoir plus sur les difficultés auxquelles se heurtent les soldats de la paix et sur 

 l’efficacité du contrôle qu’ils exercent sur l’équipement appartenant aux contingents 

et sur le matériel létal qu’ils récupèrent au cours de leurs missions.

Ce document ne dénigre en rien les activités menées par les soldats de la paix. 

Nombre des incidents qui ont conduit à des pertes d’armes ont aussi coûté la vie à 

des hommes et à des femmes qui se sont délibérément mis en danger pour porter 

secours à d’autres personnes. En outre, le Small Arms Survey est conscient du fait 

que d’autres types de combattants ont perdu d’importantes quantités d’armes et 

de munitions dans les zones de conflit traitées dans ce rapport, et que ces pertes 

n’ont pas été signalées – ou, en tout cas, qu’elles ne figurent pas dans ce rapport qui 

traite de la GAM au cours des opérations de paix et non de la question plus vaste des 

causes de la prolifération des armes illicites. Le fait que du matériel létal soit perdu 

au cours d’une opération de paix n’est pas, en soi, un indicateur de culpabilité.



Berman Pour une meilleure GAM au cours des opérations de paix non onusiennes 15

Nous espérons que ce rapport, élaboré dans le cadre du projet Pour des opérations 

de paix plus efficaces (POPPE), apportera sa contribution aux efforts déployés pour 

protéger le personnel des opérations de paix et les personnes qu’ils ont pour mission 

de protéger. Pour ne pas détouner l’attention des lecteurs, nous avons choisi de ne 

pas mentionner le nom des pays contributeurs de troupes qui ont subi des pertes de 

matériel, à l’exception de ceux qui ont décidé de rendre publiques ces informations 

dans le but d’améliorer leurs pratiques.

Ce rapport est fondé sur la base de données du Small Arms Survey sur les opérations 

de paix (Peace Operations Data Set - PODS), un outil que notre institution alimente et 

perfectionne inlassablement. En donnant aux experts et aux praticiens la possibilité 

de commenter ces données – et les hypothèses méthodologiques qui les sous-ten-

dent –, le Small Arms Survey se livre à un exercice totalement transparent dont le 

résultat a vocation à étayer les politiques et les programmes relatifs à la conduite 

des opérations de paix. Nous accueillons très favorablement les commentaires et les 

informations complémentaires, qu’ils portent sur des incidents déjà recensés ou des 

faits non répertoriés. Pour en savoir plus, nous invitons tous les lecteurs à consulter 

le site www.smallarmssurvey.org/mpome.

Enfin, et comme toujours dans les documents du Small Arms Survey, le nom des pays 

et des territoires est mentionné conformément à la charte éditoriale de l’institution. 

De ce fait, certains de ces noms pourront différer de ceux en usage dans d’autres 

organisations. Nous sommes conscients du caractère sensible de ces appellations et 

remercions par avance les lecteurs de leur compréhension en la matière.

—Eric G. Berman
   Directeur, Small Arms Survey
   Genève, Suisse

    Février 2019

http://www.smallarmssurvey.org/mpome
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Synthèse
Les succès et les failles des opérations de maintien de la paix que mènent les 
Nations unies depuis 70 ans – ainsi que les difficultés toujours plus nombreuses 
auxquelles elles se heurtent – ont toujours été sous le feu des projecteurs. Dans ce 
rapport, nous nous proposons d’examiner les opérations menées par d’autres or-
ganisations, lesquelles sont incontestablement l’objet d’une moindre attention. Les 
difficultés que celles-ci rencontrent pour assurer la sécurité du matériel appartenant 
aux contingents (COE) et du matériel létal récupéré sont en effet mal connues. Ce 
rapport montre que les acteurs non onusiens se heurtent à des obstacles tout aussi 
importants, voire plus, que ceux auxquels l’institution mondiale est confrontée.

Les informations relatives aux détournements d’armes et de munitions survenus au 
cours des opérations de paix menées par ces organisations sont imparfaites. Il est 
donc particulièrement difficile de mesurer l’ampleur et la portée de ce phénomène. 
Les opérations de paix non onusiennes ont perdu du matériel à la suite d’attaques 
sur des sites fixes, de patrouilles et de convois (organisés notamment pour déployer 
le personnel, assurer leur réapprovisionnement ou transférer le matériel récupéré). 
Certaines ont été contraintes d’abandonner du COE à la suite de blocus ou d’attaques 
imminentes. On sait également que des résidences abritant des soldats de la paix ont 
été cambriolées et que les auteurs de ces vols se sont emparées d’armes à diverses 
occasions. En outre, Il est arrivé que du matériel soit volé alors même qu’il était en 
cours d’acheminement, ou encore qu’il soit perdu par des unités en situation péril-
leuse ou à la suite de décisions difficiles prises dans le feu de l’action. Enfin, certains 
détournements – de COE ou de matériel récupéré – sont le résultat d’actes de corrup-
tion ou d’indiscipline. Ces dernières pertes sont les plus délicates à documenter.

Néanmoins, il semble établi que des quantités non négligeables de matériel létal ont 
été perdues dans ces diverses circonstances. Selon le Small Arms Survey, au moins 
sept organisations non onusiennes ont perdu des armes et des munitions au cours 
de leurs opérations de paix. Des groupes armés comme Al-Shabaab, Boko Haram, les 
talibans et différents groupes affiliés à Al-Qaïda se sont emparés de ce matériel, et 
notamment de véhicules blindés. Si nous disposions d’informations plus complètes 
et de meilleure qualité, nous pourrions sans doute allonger la liste des auteurs des 
attaques et celle des organisations ou missions victimes.

Certaines des organisations étudiées ont pris des mesures visant à limiter les pertes 
de matériel ; la plupart n’en disposent pas. Mais nombre des cadres de contrôle – 
même s’ils sont juridiquement contraignants – sont inopérants. Fait encourageant, 
plusieurs organisations ont récemment pris des mesures pour combler ces lacunes, 
ou exprimé leur intention de la faire. Pour respecter les engagements pris et atteindre 
leurs objectifs à long terme, les acteurs concernés devront mobiliser des ressources 
considérables et déployer des efforts concertés et de longue haleine, mais il est pos-
sible de progresser par paliers dans un délai plus court.
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Principales conclusions
 À ce jour, plus de 25 organisations non onusiennes ont déployé plus de 100 

opérations de paix. En décembre 2018, 13 de ces organisations géraient, sur le 
terrain, plus de 50 000 soldats et policiers actifs dans le cadre de plus de 25 
missions.

 Les soldats de la paix des missions non onusiennes ont perdu du matériel létal 
dans différentes circonstances, et notamment à la suite d’attaques sur des sites 
fixes, mais aussi au cours de patrouilles et d’opérations de déploiement, de redé-
ploiement, de retrait et d’activités d’approvisionnement ou de réapprovisionne-
ment – mais aussi en conséquence de cambriolages ou d’actes de corruption.

 Au cours de seulement cinq attaques sur des sites fixes d’opérations de paix non 
onusiennes, les soldats de la paix ont perdu, selon le Small Arms Survey, plus de 
1 000 armes légères et de petit calibre et un million de munitions. Le Small Arms 
Survey a connaissance d’au moins 10 attaques au cours desquelles des bases 
d’infanterie ont été envahies.

 Les soldats de la paix ont également perdu des véhicules blindés et des systè-
mes classiques d’artillerie au cours de ces attaques. Au moins en une occasion, 
les auteurs de l’attaque se sont emparés d’une arme légère guidée.

 Certaines politiques officielles ont encouragé les détournements de matériel lé-
tal – qu’il relève du COE ou des armes et munitions récupérées –, sous une forme 
licite ou illicite.

 Les mesures prises pour gérer le matériel létal au cours des opérations de paix 
non onusiennes sont très variables. Quand elles existent, elles ne sont que rare-
ment soumises à un mécanisme de supervision.

 Au cours des deux années qui viennent de s’écouler, plusieurs organisations 
ont lancé un processus de création et de mise en application de mesures de 
contrôle des armes et des munitions au cours des opérations de paix. Ces initia-
tives – dont certaines sont juridiquement contraignantes – en sont aux premières 
étapes de leur développement.
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Introduction

 Les attaques menées 

contre les soldats de la 

paix ne font pas que des morts (et 

des blessés) ; leurs auteurs s’em

parent d’une partie du COE, dont 

des armes et des munitions. » 
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 D epuis 1948, plus de 1 000 soldats de la paix des Nations unies ont perdu 
la vie à la suite d’actes malveillants (UNOCC, 2018). Dans un rapport pas-
sionnant soumis aux Nations unies par trois co-auteurs et publié en dé-
cembre 2017, le lieutenant général à la retraite Carlos Alberto dos Santos 

Cruz – qui a commandé des missions de maintien de la paix en Haïti et en République 
démocratique du Congo (RDC) – a affirmé que les attaques que subissent les sol-
dats de la paix vont probablement aller en s’intensifiant (dos Santos Cruz, Phillips, 
et Cusimano, 2017). Si une étude avait été menée sur le vécu du personnel des opé-
rations de paix non onusiennes, les résultats et les tendances mises en lumière au-
raient vraisemblablement été les mêmes1.

Les attaques menées contre les soldats de la paix ne font pas que des morts (et 
des blessés) ; leurs auteurs s’emparent d’une partie du COE, dont des armes et des 
munitions. Le Small Arms Survey a montré que les détournements de matériel létal 
n’étaient pas négligeables. Ces armes sont utilisées pour agresser tant les soldats 
de la paix que la population civile. Ces pertes nuisent aussi à la réputation et à l’ef-
ficacité des missions ; ces conséquences sont difficiles à évaluer, mais tout aussi 
importantes.

Ce rapport comporte quatre sections et une annexe. La première section porte sur la 
définition des termes clés. La deuxième recense les nombreux acteurs non onusiens 
qui mènent des opérations de paix. La troisième traite des modalités de détourne-
ment du COE et des difficultés que rencontrent les opérations de paix en matière de 
GAM, et notamment de gestion des armes et munitions récupérées. La quatrième 
section porte sur les mesures de contrôle – dont les directives volontaires, les procé-
dures opérationnelles normalisées (PON) et les engagements contraignants – mises 
en place pour prévenir les pertes de COE et de matériel récupéré. Elle met particuliè-
rement en lumière les procédures mises en place par les organisations, ou celles qui 
sont en cours d’élaboration. L’annexe du rapport recense les opérations de paix non 
onusiennes – et les pays contributeurs de troupes ou de policiers associés – qui ont 
été menées par 27 organisations. Elle a été conçue comme un outil de référence en la 
matière, notamment pour les recherches ultérieures.

Ce rapport vise à déclencher des discussions éclairées sur les changements qu’il se-
rait utile d’apporter aux opérations de paix actuelles, et à contribuer à l’élaboration 
et à l’adoption de bonnes pratiques. 
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Définitions

 Le terme « perte »… ne 

signifie pas, dans ce 

contexte, que les forces armées 

impliquées se sont livrées à des 

activités illicites ou qu’elles ont 

manqué à leurs obligations profes

sionnelles. » 
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 L es opérations de paix diffèrent les unes des autres. Certaines d’entre elles 
sont menées par une poignée d’observateurs non armés dotés d’un mandat 
limité (par exemple, la surveillance d’une élection). D’autres sont de grandes 
opérations multidimensionnelles qui disposent de bataillons d’infanterie et 

accomplissent des tâches ambitieuses (par exemple, contribuer à la mise en œuvre 
d’un accord de paix). Certaines ne durent que quelques semaines, alors que d’autres 
se prolongent sur plusieurs années. Ces opérations s’appuient sur du personnel civil, 
policier ou militaire, ou encore sur une combinaison des trois.

La notion d’« opération de paix » ne fait pas consensus2. Ce rapport traite principale-
ment des missions dotées de personnel en uniforme, dans la mesure où les  missions 
exclusivement civiles sont (pour la plupart)3 non armées et qu’elles n’ont pas pour 
fonction de récupérer ou de conserver du matériel létal. Le terme « opération de 
paix » est donc utilisé ici pour désigner des missions de différentes natures qui relè-
vent du maintien de la paix, du soutien à la paix ou de la stabilisation4. En outre, le 
terme lui-même est source de désaccords considérables. Il convient donc de noter 
qu’il est employé ici sans parti pris ni préjugés. La définition qu’en donne le Small 
Arms Survey est détaillée dans l’encadré 1.

De même, il n’existe pas de définition universellement admise des termes « armes 
de petit calibre » et « armes légères ». Le Small Arms Survey a adopté l’approche 
du Groupe d’experts gouvernementaux des Nations unies de 1997 (AGNU, 1997), 
laquelle distingue les armes légères et de petit calibre des systèmes d’armes clas-
siques en fonction de leur portabilité. Les premières peuvent être transportées par 
une seule personne, une petite équipe, un animal de trait ou un véhicule léger, et 
elles peuvent être manipulées par une seule personne ou par une petite équipe5 (voir 
l’encadré 1).

L’encadré 1 contient également la définition des termes « organisation » et « perte », 
lesquelles sont tout aussi importantes, mais moins controversées (voir l’encadré 1). 
Il convient de souligner qu’une organisation, telle que définie dans le cadre de ce 
rapport, ne dispose pas nécessairement d’un secrétariat permanent (bien que ce 
soit le cas pour la plupart d’entre elles). Elle doit, en revanche, compter des membres 
actifs qui la distinguent d’un regroupement de pays au sein d’une coalition ad hoc. 
Pour les besoins de cette étude, le Small Arms Survey considère que deux regroupe-
ments de pays initialement considérés comme des coalitions ad hoc sont en fait 
des « organisations » : la Commission des nations neutres pour la surveillance de 
l’armistice en Corée (NNSC) et la Force multinationale mixte de lutte contre le groupe 
terroriste Boko Haram (FMM). Cette décision repose sur le fait que la NNSC et la FMM 
opèrent toutes les deux depuis plus de 25 ans6. Le terme « perte » est particulière-
ment délicat à employer dans certains cercles – notamment militaires. Le Small Arms 
Survey utilise ce terme quand la possession d’une arme légère passe d’un utilisa-
teur autorisé à un utilisateur non autorisé. Il ne signifie pas, dans ce contexte, que 
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les  forces armées impliquées se sont livrées à des activités illicites ou qu’elles ont 
manqué à leurs obligations professionnelles. Dans ce rapport, les termes « détour-
nement » et « perte » sont interchangeables. 

Encadré 1  Définitions 

Dans ce rapport, le terme opération de paix7 est utilisé pour désigner une mission dans 
le cadre de laquelle des policiers ou des militaires sont déployés à l’étranger8, et qui :

 bénéficie d’un soutien international de grande ampleur – et notamment de celui 
d’une organisation régionale ou internationale ;

 œuvre à la réduction de la violence armée (par exemple, en mettant en œuvre un 
accord de paix, en garantissant le respect d’un embargo sur les armes, en combat-
tant des groupes armés ou en veillant à la professionnalisation des forces de sécu-
rité étatiques)9 ;

 a pour objectif de préserver des frontières ou des gouvernements qui jouissent 
d’une reconnaissance internationale – ou de soutenir l’application d’un accord de 
paix qui vise à modifier ce statu quo ; et

 ne relève pas d’un accord militaire bilatéral10.

La catégorie des armes de petit calibre comprend les revolvers, les pistolets à charge-
ment automatique, les fusils, les carabines, les pistolets mitrailleurs et les mitrail-
leuses légères. Celle des armes légères comprend les mitrailleuses lourdes, les 
lance-grenades portatifs amovibles ou montés, les canons antiaériens portatifs, les 
canons antichars portatifs, les fusils sans recul, les lance-missiles et les lance-roquet-
tes antichars portatifs, les lance-missiles antiaériens portatifs, et les mortiers d’un ca-
libre inférieur à 120 millimètres. Le terme armes légères se réfère aux modèles civils et 
militaires. Dans ce rapport, le terme « armes légères » peut être utilisé dans son sens 
générique et faire référence aux armes légères et de petit calibre, ainsi qu’à leurs muni-
tions et accessoires. Le terme « armes de petit calibre », en revanche, ne désigne que 
les armes décrites ci-dessus.

Dans le cadre de cette étude, le terme organisation désigne un ensemble de gouverne-
ments qui s’unissent formellement pour porter un objectif commun de nature économi-
que, politique ou sécuritaire, dans une zone géographique qui n’est pas nécessaire-
ment définie. Les membres de cette entité doivent apporter régulièrement leur 
contribution à ses dépenses de fonctionnement et à la réalisation de son mandat. En 
revanche, le terme organisation ne suppose pas l’existence d’un secrétariat perma-
nent.

Une perte ou un détournement (les deux termes sont ici interchangeables) désigne un 
changement non autorisé dans la possession ou l’utilisation finale d’armes, de muni-
tions, de pièces ou d’explosifs légalement détenus ou transférés.
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Les acteurs

 Certaines organisations… 

ont été dotées d’un man

dat principalement axé sur des 

problématiques relevant du déve

loppement et de l’économie ; elles 

n’exercent qu’une surveillance 

limitée sur le matériel récupéré par 

les missions qu’elles mènent. » 
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 Outre les Nations unies, plus de 27 organisations ont, jusqu’à présent, 
déployé plus de 100 opérations de paix (voir tableau 1)11. Quatre d’entre 
elles – l’Union africaine (UA), la Communauté des États de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), l’Union européenne (UE) et l’Organisation du Traité de 

l’Atlantique Nord (OTAN) – sont bien connues, et leurs missions le sont également. 
Les 23 autres organisations étudiées sont sans doute moins immédiatement iden-
tifiables, et cinq d’entre elles n’existent plus12. Les 18 organisations restantes ont 
déployé plus de 40 opérations de paix13. En somme, 17 organisations ont mené des 
opérations de paix avec des effectifs de plus de 1 000 militaires ou policiers armés ; 
et dix d’entre elles ont déployé sur le terrain plus 10 000 soldats de la paix armés14. 
En décembre 2018, 13 organisations non onusiennes menaient 28 opérations de paix 
servies par plus de 50 000 militaires et policiers (voir l’annexe)15. Dans ce rapport, 
le Small Arms Survey ne classe pas l’Opération hybride de l’Union africaine et des 
Nations unies au Darfour (MINUAD) parmi les missions non onusiennes. Les sol-
dats de la paix qui ont pris part à cette opération ne sont pas comptabilisés, mais 
la section consacrée aux « enjeux » évoque un certain nombre de pertes subies par 
cette mission. Certaines de ces organisations ont été dotées d’un mandat principa-
lement axé sur des problématiques relevant du développement et de l’économie ; 
elles n’exercent qu’une surveillance limitée sur le matériel récupéré par les missions 
qu’elles mènent.

Plus de 160 États ont mis des contingents militaires ou policiers à la disposition de 
ces missions (voir l’annexe). Il semble que les États membres de l’ONU aient  détaché 
plus de personnel en uniforme pour des missions non onusiennes que pour des 
 opérations de maintien de la paix des Nations unies16. En outre, neuf acteurs non 
étatiques et États non membres de l’ONU ont pris part à ces opérations17.

De nombreux États prennent part à des opérations de paix autorisées par des orga-
nisations dont ils ne sont pas membres. On peut notamment évoquer l’implication 
de la Tanzanie et de l’Ouganda dans la première Mission de la CEDEAO au Liberia, 
celle du Bénin dans la Force multinationale mixte (FMM) de la Commission du bassin 
du lac Tchad (CBLT) qui lutte contre Boko Haram, et enfin celle de la France dans la 
mission du Commonwealth en Afrique du Sud. L’UE et l’OTAN ont mené des missions 
servies par des contingents militaires ou policiers de plus de 30 États non membres 
(Berman et Brehm, 2018)18. Il arrive également que, pour mener des opérations de 
paix, des États forgent des alliances, indépendantes de toute organisation existante, 
que l’on appelle souvent des « coalitions ad hoc (de pays volontaires) ». Ce rapport 
n’a pas vocation à en rendre compte exhaustivement, mais le tableau 2 donne un 
aperçu de l’envergure et de la durée des missions menées par ces coalitions, mais 
aussi des régions et situations conflictuelles complexes dans le cadre desquelles 
elles ont opéré19. 
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Tableau 1  Les opérations de paix menées par des organisations non 
onusiennes*

Organisation Opérations de paix déployées
(au 31 décembre 2018)

Notes

Nb 1re  
(année)

Effectif 
maximal

Du personnel 
armé ?

ANAD 1 1986 15 Non L’ANAD a cessé ses activités en 2001. 
Elle a mené une seule opération de 
paix portée par une petite force d’ob-
servateurs non armés qui a œuvré sur 
une courte durée.

CBLT 2 1998 10 000 Oui La première FMM de la CBLT – le long 
de la frontière entre le Tchad et le 
 Niger – était de plus petite envergure 
que la seconde, déployée dans le 
nord-est du Nigeria.

CCG 3 1990 30 000 Oui La plus petite des trois missions PSF 
était dotée d’un effectif de 5 000 sol-
dats. Parmi les États membres, seul 
le Koweït n’a pas fourni de troupes.

CDAA 4 1998 18 000 Oui Les processus de décision et de super-
vision des deux premières missions 
de la CDAA – lancées en 1998 – lais-
saient à désirer.

CEDEAO 8 1990 16 000 Oui LA CEDEAO travaille actuellement à 
l’application de sa Convention sur les 
armes légères à la gestion du COE de 
ses États membres au cours des opé-
rations de paix.

CEEAC 1 2008 2 000 Oui LA CEEAC travaille actuellement à 
l’application de sa Convention sur les 
armes légères à la gestion du COE au 
cours des opérations de paix.

CEI 4 1992 32 000 Oui Les États non membres que sont 
 l’Ossétie du Nord, l’Ossétie du Sud 
et la Transnistrie ont pris part aux 
missions de la CEI.

CEMAC 1 2003 500 Oui La CEMAC a repris le contrôle de la 
Mission de la CEN-SAD en RCA, avant 
de le céder à la CEEAC.
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Organisation Opérations de paix déployées
(au 31 décembre 2018)

Notes

Nb 1re  
(année)

Effectif 
maximal

Du personnel 
armé ?

CEN-SAD 1 2001 300 Oui La CEN-SAD a, par la suite, autorisé 
une seconde opération de paix qui 
 visait à régler le conflit au Darfour, 
mais elle n’a jamais été déployée.

Common-
wealth

3 1979 1 300 Oui La plus longue mission du Common-
wealth – la troisième – a été déployée 
entre 1998 et 2000.

CSCE 1 1992 10 Non La CSCE – qui a cessé ses activités en 
1994 – a déployé un petit groupe 
d’observateurs militaires non armés 
au cours de son unique mission en 
Géorgie.

FIP 1 2003 2 000 Oui Deux États non membres – les îles 
Cook et Niue – ont pris part à la 
 mission RAMSI du FIP, laquelle s’est 
terminée en juin 2017.

FLS 1 1986 30 000 Oui Les FLS – qui ont cessé leurs activités 
en 1994 – ont apporté leur aide aux 
pays contributeurs de troupes qui ont 
soutenu le gouvernement mozambi-
cain dans sa lutte contre la RENAMO.

FMO 1 1981 2 700 Oui Le camp nord de la FMO a été attaqué 
en septembre 2012. Les assaillants 
ont fait irruption dans le périmètre sé-
curisé du camp, mais la FMO affirme 
n’avoir subi aucune perte de matériel 
létal

G5S 1 2017 5 000 Oui En 2017, le Conseil de sécurité des Na-
tions unies a adopté à l’unanimité la 
résolution 2359, qui accueillait favora-
blement le déploiement de cette force.

ICGLR 2 2008 30 Non Le MVCE est composé d’officiers des 
armées des 12 États membres de la 
CIRGL et de l’Afrique du Sud.

IGAD 3 2003 200 Non L’IGAD a autorisé une quatrième 
 mission en Somalie (l’IGASOM), mais 
celle-ci n’a jamais été déployée. 
Si elle l’avait été, son personnel aurait 
été armé.
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Organisation Opérations de paix déployées
(au 31 décembre 2018)

Notes

Nb 1re  
(année)

Effectif 
maximal

Du personnel 
armé ?

LEA 4 1961 30 000 Oui Depuis 35 ans, la LEA n’a déployé 
qu’une opération de paix. Celle-ci n’a 
duré qu’un mois et son personnel 
n’était pas armé.

NNSC 1 1953 750 Oui Sur les quatre États participants ori-
ginels, seuls deux – la Suède et la 
Suisse – mettent encore à disposi-
tion du personnel en uniforme (cinq 
chacun).

OEA 7 1969 14 000 Oui L’OEA a autorisé sa dernière opération 
de paix il y a plus de 40 ans. La plu-
part de ses missions étaient de petite 
envergure et dotées de personnel non 
armé.

OECO 1 1983 400 Oui La seule mission de l’OECO disposait 
de personnel en uniforme mis à dis-
position par trois États non membres 
de l’organisation : la Barbade, les 
États-Unis et la Jamaïque.

OSCE 4 2001 n/a Non On sait que seulement quatre mis-
sions de l’OSCE ont disposé de per-
sonnel en uniforme, mais il n’a pas été 
possible de déterminer leurs effectifs 
exacts.

OTAN 15 1992 130 000 Oui Outre les 29 États alliés de l’OTAN, 
26 autres États ont mis des contin-
gents militaires ou policiers à la dis-
position des 15 opérations de paix de 
l’organisation.

OUA 11 1980 3 500 Oui L’OUA a cessé ses activités en 2002, 
au moment où l’UA lui a succédé. 
La plupart de ses missions étaient 
de petite envergure et dotées de 
 personnel non armé.

UA 10 2002 22 000 Oui Ces chiffres ne comprennent ni la 
Mission conjointe UA-ONU au Darfour 
(MINUAD), ni les missions autorisées 
mais pas dirigées par l’UA.
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Organisation Opérations de paix déployées
(au 31 décembre 2018)

Notes

Nb 1re  
(année)

Effectif 
maximal

Du personnel 
armé ?

UE 27 2003 7 000 Oui Outre les 28 États membres de l’UE, 
17 autres États ont mis des contin-
gents militaires ou policiers à la dis-
position des 27 opérations de paix de 
l’organisation.

UEO 4 1987 n/a Oui L’UEO n’existe plus depuis 2001. Les 
deux missions de déminage de l’or-
ganisation ne sont pas considérées 
comme des « opérations de paix ».

Notes : 

* Pour les noms complets des organisations, opérations de paix et pays, voir la liste des acronymes.

En-têtes :

« Nb » = nombre de missions déployées.

« 1re (année) » = année au cours de laquelle la première mission de l’organisation a été autorisée ou déployée.

« Effectif maximal » = nombre approximatif de personnes en uniforme déployées au cours de la ou des plus 
grandes opérations de l’organisation.

« Du personnel armé ? » = « oui » si une mission au moins disposait de personnel armé, « non » si le personnel 
n’était pas armé.

Source : Berman et Brehm (2018)
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Tableau 2  Quelques opérations de paix menées en dehors du cadre de l’ONU 
ou de toute autre organisation*

Nom de la 
 mission

Zone(s) 
d’opération

Années 
d’opération

Effectifsa 

/armés ?
Pays contributeurs de troupes 
ou de policiers

Opération 
 Turquoise

Rwanda 1994 3 000
armés

8 Égypte, France, Guinée-Bissau, 
Mauritanie, Niger, République du 
Congo, Sénégal, Tchad

Mission d’obser-
vation militaire 
Équateur – Pérou 
(MOMEP)

Équateur–
Pérou

1995-1997 100
armés

4 Argentine, Brésil, Chili, États-
Unis

Mission interafri-
caine de surveil-
lance des Accords 
de Bangui (MISAB)

RCA 1997-1998 800
armés

6 Burkina Faso, Gabon, Mali, Sé-
négal, Tchad, Togo

Force inter-
nationale au 
Timor oriental 
 (INTERFET)

Indonésie 
[Timor 
oriental]

1999-2000 Plus de 
12 000
armés

22 Allemagne, Australie, Brésil, 
Canada, Corée du Sud, Danemark, 
Égypte, États-Unis, Fidji, France, 
Irlande, Italie, Jordanie, Kenya, Ma-
laisie, Nouvelle-Zélande, Norvège, 
Philippines, Portugal, Royaume-Uni, 
Singapour, Thaïlande

Commission mili-
taire mixte (CMM)

Soudan 
[monts 
Nouba]

2002-2005 20  
non 
armés

11b Afrique du Sud, Danemark, 
États-Unis, France, Italie, Norvège, 
Pays-Bas, Royaume-Uni, Soudan, 
Suède, Suisse

Équipe internatio-
nale de surveil-
lance (IMT)

Philippines 
[Mindanao]

2004 à ce 
jour

60  
armés

4c Brunei, Indonésie, Libye, Ma-
laisie

Initiative de coopé-
ration régionale 
pour l’élimination 
de l’Armée de 
résistance du Sei-
gneur (RCI-LRA)

Zones fron-
talières de 
la RCA, de 
la RDC et 
du Soudan 
du Sud

2011 à ce 
jour

3 400 
armés

4d Ouganda, RCA, RDC, Soudan du 
Sud

Notes :

* Pour les noms complets des organisations, opérations de paix et pays, voir la liste des acronymes.
a Effectif = nombre approximatif de personnes en uniforme déployées au plus fort de la mission
b L’Armée populaire de libération du Soudan a aussi fourni des observateurs en uniforme à cette mission.
c L’UE, le Japon et la Norvège ont fourni des experts en civil à cette équipe.
d Les États-Unis ont soutenu la RCI-LRA en leur fournissant des conseillers militaires.

Sources : Berman et Sams (2000, p. 228, 411) ; Higgins (1997, p. 2, 44-45) ; Ibscher et Szili (n.d., p. 76, 90-94) ; 
IMT (2011) ; Larose-Edwards (1994, p. 8-9) ; Nautilus Institute (n.d.) ; Ryan (2000, p. 127-129) ; Souverijn-
Eisenberg (2005, p. 4) ; CSNU (1997, par. 17) ; Unson (2008 ; 2017) ; WPF (2017, p. 4)
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Les enjeux 

 Les opérations de paix 
peuvent perdre du matériel 

à la suite d’attaques sur des sites 
fixes, mais aussi au cours de 
 patrouilles et d’opérations de  
(re)déploiement, retrait ou  
(ré)approvisionnement… Selon le 
Small Arms Survey, au moins sept 
organisations non onusiennes ont 
subi des pertes au cours de leurs 
missions. » 
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 O n ne dispose que d’informations incomplètes sur les détournements 
 d’armes et de munitions survenus au cours des opérations de paix non 
onusiennes. Il est donc particulièrement difficile de mesurer l’ampleur et 
la portée de ce phénomène. Les opérations de paix ont perdu du matériel 

à la suite d’attaques sur des sites fixes, de patrouilles, de déploiements, de redé-
ploiements et de retraits, mais aussi au cours d’activités d’approvisionnement ou 
de réapprovisionnement (qui n’impliquaient pas nécessairement des soldats de la 
paix)20. Certaines ont été contraintes d’abandonner du COE parce que des unités ont 
été assiégées ou ont dû fuir une attaque imminente. On sait également que des rési-
dences abritant des soldats de la paix ont été cambriolées et que les auteurs de ces 
vols se sont emparées d’armes à diverses occasions. En outre, Il est arrivé que du 
matériel soit volé alors même qu’il était en cours d’acheminement, ou encore qu’il 
soit perdu par des unités en situation périlleuse ou à la suite de décisions difficiles 
prises dans le feu de l’action. Enfin, certains détournements – de COE ou de matériel 
récupéré – ont résulté d’actes de corruption ou d’indiscipline. Ces dernières pertes 
sont les plus délicates à documenter.

Néanmoins, il semble établi que des centaines d’armes légères, des milliers  d’armes 
de petit calibre et des millions de munitions ont été perdues dans ces diverses cir-
constances. Cette estimation reste valable que l’on comptabilise ou non les pertes 
en matériel subies par l’opération conjointe de l’UA et de l’ONU en Somalie. Selon le 
Small Arms Survey, au moins sept organisations non onusiennes ont perdu des armes 

Dans ce plan fixe extrait d’une vidéo diffusée sur YouTube, des membres des communautés locales escaladent 
un poste de garde situé dans le camp nord de la FMO après avoir ouvert une brèche dans la clôture qui sécuri-
sait le périmètre, septembre 2012. Source : Alfares Alshares/YouTube
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Encadré 2  D’autres organisations non onusiennes ont probablement 
subi des pertes de matériel létal au cours de leurs opérations de paix

Le Small Arms Survey est parvenu à documenter des pertes d’armes et de munitions 
subies par sept organisations non onusiennes au cours de leurs opérations de paix : 
l’UA, la Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale (CEMAC), la CE-
DEAO, l’UE, la CBLT, l’OTAN et la Communauté de développement de l’Afrique australe 
(CDAA) (Small Arms Survey, n.d.). Mais il conviendrait d’ajouter les États de la ligne de 
front (FLS) et la FMO à cette liste.

Au cours de l’opération des FLS au Mozambique, les pays contributeurs de troupes 
(PCT) ont perdu des dizaines, si ce n’est des centaines, de vies humaines. De nombreux 
Zimbabwéens considèrent l’engagement de leur pays au Mozambique (1986-1992) 
comme leur « Vietnam » (Vines, 1991, p. 62). (Les États-Unis ont perdu plus de 
50 000 soldats au Vietnam, ainsi qu’une grande quantité de matériel.) Au cours de 
l’opération des FLS, le déploiement zimbabwéen au Mozambique a été le plus impor-
tant et le plus long parmi ceux des trois pays qui ont pris part à la lutte contre la Résis-
tance nationale mozambicaine (RENAMO). Mais le Small Arms Survey n’a pas été en 
mesure de prouver que la RENAMO s’était emparée d’armes et de munitions des forces 
mozambicaines ou de contingents des autres PCT qui ont, eux aussi, eu à déplorer des 
pertes en vies humaines.

La FMO a subi une attaque en septembre 2012. Les médias ont rapporté le fait que les 
assaillants avaient franchi le mur extérieur de camp nord de la mission (ce dont la vidéo 
évoquée ci-après semble attester) et qu’ils se sont emparés de munitions (Khoury et al., 
2012 ; Roggio, 2012 ; Lazareva, 2013). Mais, selon un responsable de la FMO, cet événe-
ment n’aurait donné lieu à aucune perte de matériel létal22. Il est possible que ce constat 
soit le résultat d’un processus inadéquat d’établissement des rapports. Néanmoins, le 
Small Arms Survey n’a pas classé cet événement dans la catégorie des « incidents nota-
bles », par respect pour l’opinion exprimée par la FMO et parce que les sources disponi-
bles n’apportent pas de précisions suffisantes sur les quantités et la nature du matériel 
dérobé. Selon un témoin oculaire, des munitions ont effectivement été volées, mais 
cette personne n’a pas été en mesure de corroborer les comptes rendus des médias23.

Le Small Arms Survey pense que d’autres organisations ont perdu du matériel létal au 
cours des opérations de paix qu’elles ont menées.

et des munitions au cours de leurs opérations de paix (voir infographie 1). Si nous dis-
posions d’informations plus complètes et de meilleure qualité, nous pourrions sans 
doute ajouter au moins deux autres organisations à la liste (voir  l’encadré 2). On sait 
également qu’au moins deux missions ad hoc ont, elles aussi, perdu des armes et 
des munitions.

La suite de ce rapport illustre les différents types de détournements de matériel subis 
par les opérations de paix21.
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Les pertes de matériel dues à des attaques

Les attaques contre des sites fixes

Les sites fixes des missions non onusiennes ont subi de nombreuses attaques. 
Le Small Arms Survey a répertorié, dans les zones d’opération de trois différentes 
missions, au moins dix attaques au cours desquelles une base a été envahie et les 
magasins de stockage pillés. Mais ce chiffre ne rend certainement pas compte de 
l’ampleur et de la portée réelles de ce problème24. Au cours de la Mission de l’UA 
au Soudan II-Enhanced (MUAS II-E), un site militaire a été pillé en septembre 2007 
(Berman et Racovita, 2015, p. 72). Des assaillants ont envahi un quartier général de 
secteur de la FMM en janvier 2015 (BBC, 2015) – et à nouveau en décembre 2018 
(Maclean, 2018). D’autres bases d’infanterie de la FMM ont été pillées en juin 2016 
(Al Jazeera, 2016), janvier 2018 (Aksar, 2018 ; Maina, 2018), juillet 2018 (Idris, Leo, et 
Matazu, 2018 ; News24, 2018) et novembre 2018 (Burke, 2018). Deux bases avancées 
de la Mission de l’UA en Somalie (AMISOM) ont été envahies en juin 2015 et janvier 
2016 (Berman, Racovita et Schroeder, 2017, p. 37). En janvier 2017, une base d’infan-
terie d’un PCT de l’AMISOM – qui, apparemment, ne faisait pas formellement partie 
de l’opération de paix – a été envahie en Somalie (BBC, 2017 ; Waddington, 2017)25. 
Ce dernier événement est pris en considération dans ce rapport, car les troupes ont 
été déployées pour soutenir l’AMISOM et les insurgés se sont emparés de matériel.

Ces attaques ont donné lieu à d’importantes pertes de matériel. Pour seulement cinq 
des dix attaques mentionnées ci-dessus, le Small Arms Survey estime que les assail-
lants – dont Al-Shabaab et Boko Haram – ont dérobé plus de 1 000 armes légères et 
de petit calibre et plus d’un million de munitions (Small Arms Survey, n.d.). Il n’a pas 
été possible de déterminer les effectifs de certaines des bases attaquées, mais on 
sait que la plupart d’entre elles disposaient de compagnies d’infanterie. Les deux 
quartiers généraux de secteur abritaient probablement de nombreuses unités de 
soutien et magasins de stockage. L’un de ces incidents aurait impliqué un bataillon 
d’infanterie (composé de trois ou quatre compagnies). Parmi les armes volées figu-
raient des roquettes antichars, des mortiers de tailles diverses et des mitrailleuses 
lourdes (Berman, Racovita et Schroeder, 2017, p. 30, 37, 62 ; BBC, 2015).  Au cours de 
ces attaques, les assaillants se sont aussi emparés de véhicules blindés26, des chars 
de combat principaux et des systèmes d’artillerie.

Les attaques contre des patrouilles

Les patrouilles sont prises d’assaut beaucoup plus fréquemment que les sites fixes. 
Mais ces incidents sont plus difficiles à répertorier dans la mesure où les  médias 
n’en rendent pas compte avec la même précision. Ces attaques se produisent 
 généralement dans des zones reculées qui ne sont pas couvertes par les journalis-
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Un char portant l’emblème de Boko Haram à Yola, dans l’État d’Adamawa, après que la ville a été reprise 
par l’armée nigériane, mai 2015. Source : Mohammaed Elshamy/Anadolu Agency/AFP Photo

tes. De plus, elles n’attirent pas l’attention des médias dans la mesure où elles ne 
font que peu de morts, et les pays contributeurs de troupes et de policiers n’ont pas 
vraiment intérêt à diffuser des informations relatives à ces incidents. Pendant les 
années 1990, les patrouilles des missions de la CEDEAO au Liberia et en Sierra Leone 
ont subi de nombreuses attaques (comme leurs convois et leurs sites fixes) à l’oc-
casion desquelles les soldats de la paix ont perdu des armes et des munitions27. 
Hors du continent africain, plus précisément en Afghanistan, une patrouille de l’OTAN 
menée par des soldats d’un PCT de la Force d’assistance internationale à la sécurité 
(ISAF) a subi une attaque en août 2008. Dix soldats de l’ISAF ont péri à cette occasion 
(Smith, 2018). Le Small Arms Survey estime que les talibans se sont emparés d’au 
moins 10 armes, puisque le PCT n’a retrouvé ses soldats que le lendemain (Smith, 
2018).

Les attaques contre des convois ou des troupes en mouvement

Certaines opérations de paix ont également perdu du matériel à la suite d’attaques 
menées alors qu’elles opéraient un déploiement, un redéploiement ou un retrait 
de leurs troupes, comme en témoignent les deux incidents suivants. Au mois de 
mai 1994, deux compagnies de la Mission de la CEDEAO au Liberia ont été prises 
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d’assaut alors qu’elles se déplaçaient par voie terrestre dans le cadre d’un convoi. 
Les trois cents soldats ont été désarmés (Howe, 1996, p. 169). Plus récemment, en 
octobre 2011, Al-Shabaab a lancé une attaque contre des soldats de l’AMISOM qui 
se redéployaient à proximité de Mogadiscio. Selon le Small Arms Survey, les troupes 
en question ont été dépossédées de près de 75 armes légères et de petit calibre, et 
de plus de 10 000 munitions (Small Arms Survey, n.d.)28.

Les convois de réapprovisionnement sont eux aussi la cible d’attaques qui occa-
sionnent des pertes de COE létal. Au Soudan, un convoi de la MINUAD qui effectuait 
le trajet entre El Obeid et Nyala a été attaqué en avril 2008. Les assaillants se sont 
emparés de quelque douze tonnes de munitions – approximativement 600 000 car-
touches – destinées à un bataillon du génie (Berman et Racovita, 2015, p. 76). Les 
pertes de cette ampleur ne sont pas fréquentes, mais il n’est pas rare que du matériel 
soit détourné au cours d’opérations de soutien logistique. Par exemple, au début 
de la Mission de la CEDEAO au Liberia, en 1990, des membres du Front patriotique 
national indépendant du Liberia du Prince Yormie Johnson se sont emparés d’un 
camion rempli de munitions appartenant à la Brigade de surveillance du cessez-le-
feu (ECOMOG) de la CEDEAO (James, 1992, p. 138).

Il est également arrivé que, à l’occasion d’une attaque, des soldats de la paix perdent 
des armes et des munitions qu’ils avaient auparavant confisquées à des groupes ar-
més. En septembre 1994, les forces rebelles du Mouvement uni de libération pour la 
démocratie (ULIMO-J) de Roosevelt Johnson ont attaqué un convoi de l’ECOMOG qui 
transportait un conteneur rempli d’armes – environ 500 – que la mission de maintien 
de la paix avait confisquées à des rebelles. Les soldats de la paix qui protégeaient le 
convoi ont, par la même occasion, perdu leur propre équipement (CSNU, 1994, par. 31).

Les autres causes de pertes et de détournements

Les cambriolages et les vols

Les cambriolages et les vols sont eux aussi à l’origine de pertes de matériel létal (et 
non létal) au cours des opérations de paix. Par exemple, plusieurs rapports ont fait 
état de cambriolages au domicile de soldats de la paix de la MINUAD. Selon l’ONU, 
les effets personnels de certains soldats ont parfois été dérobés (des uniformes, de 
l’argent et du matériel de communication), mais l’organisation ne mentionne pas 
explicitement les pertes d’armes et de munitions (Berman et Racovita, 2015, annexe 
B, p. 100-117). On peut raisonnablement penser que des armes à feu ont été volées 
en certaines occasions, mais le Small Arms Survey n’est pas parvenu à documen-
ter de cas précis. On sait aussi que des équipements ont été perdus au cours de 
leur transport. Au mois de mars 2014, près de 100 armes de petit calibre et plus de 
40 000 munitions destinées à la Mission d’assistance aux frontières de l’UE ont été 
volées à l’aéroport de Tripoli, en Libye (CSNU, 2015, annexe XX, p. 99).
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Les parachutages

Le Small Arms Survey a connaissance d’au moins un cas de perte de matériel au 
cours d’une série de parachutages effectuée par une mission de maintien de la paix 
dont les troupes ne pouvaient être réapprovisionnées par voie terrestre ou maritime. 
En novembre 1999, un contingent de la force de la CDAA impliquée dans l’opération 
Sovereign Legitimacy – laquelle soutenait le président de la RDC – a été assiégé 
dans l’aéroport d’Ikela (à quelque 1 000 kilomètres de Kinshasa) par des opposants 
hostiles. Selon des rapports datant de cette période, l’unité était composée de 700 
à 2 000 soldats (BBC, 1999). Les négociations menées pour permettre aux assiégés 
de quitter la zone en toute sécurité, par exemple en échange de leurs armes, ont 
échoué, de même que toutes les tentatives de levée du blocus29.

Le contingent de la CDAA s’est trouvé dans une situation périlleuse. Un avion ap-
partenant à un PCT de la CDAA a largué du ravitaillement aux assiégés (IOL, 1999), 
lesquels contrôlaient un périmètre de moins d’un kilomètre de rayon (Cooper, 2016, 
p. 56). Le Small Arms Survey estime que, durant les presque trois mois de siège, des 
quantités importantes de matériel létal et non létal ont été parachutées en dehors de 
ce périmètre et récupérées par les forces hostiles. Au début du mois de février 2000, 
les troupes de l’OSLEG et les forces de la RDC ont réussi à lever le siège et à libérer le 
contingent (CSNU, 2000, par. 30). On ne sait pas si les soldats de ce contingent ont 
laissé du matériel derrière eux30 – ce qui aurait constitué un abandon forcé, le sujet 
de la section suivante.

Les abandons forcés

Les abandons forcés ont ceci de différent des autres types de pertes qu’ils ne sont pas 
dus à l’emploi direct ou indirect de la force par des assaillants. En septembre 1992, 
le Front patriotique national du Liberia de Charles Taylor a capturé 580 soldats de 
l’ECOMOG. Les soldats de la paix n’ont été autorisés à quitter le territoire contrô-
lé par le NPFL et à retourner à Monrovia qu’après avoir abandonné leurs armes et 
leurs véhicules (HRW, 1993). Au mois de juin 1997, en République centrafricaine, 
des soldats d’un PCT de l’opération de paix ad hoc baptisée MISAB (Mission inte-
rafricaine de surveillance des Accords de Bangui) ont abandonné leur position en 
laissant du matériel létal derrière eux (Berman, 2008, p. 67). On sait également que 
les soldats de la Mission de la CEDEAO en Sierra Leone ont décidé, en plusieurs 
occasions, d’abandonner de grandes quantités d’armes et de munitions quand ils 
se sont trouvés confrontés à des percées des rebelles et que la seule stratégie envi-
sageable était le repli (Adeshina, 2002, p. 128-134). En décembre 2000, 300 soldats 
de l’OSLEG auraient quitté la localité de Pweto, dans le sud de la RDC, parce que des 
combats intenses avaient lieu à proximité. Ils ont passé la frontière avec des milliers 
de réfugiés. Les opposants au pouvoir ont affirmé que les troupes de l’OSLEG avaient 
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laissé derrière elles des quantités « considérables » d’armes (ICG, 2000, p. 8). En oc-
tobre 2008, en Afghanistan, un PCT de l’ISAF a été contraint d’abandonner des armes 
à l’occasion d’un assaut (Flade, 2010). Plus récemment, en juillet 2006 et toujours 
en Afghanistan, un autre contingent de la Mission Resolute Support de l’OTAN – qui 
a pris la suite de l’ISAF – a reconnu avoir abandonné une partie de son équipement, 
dont du matériel létal (Buncombe, 2016 ; Starr, 2016).

Quand les détournements de matériel ne sont pas associés à un affrontement ou à 
des décès, ils sont particulièrement difficiles à documenter. Le système de rembour-
sement des Nations unies encourage les PCT/PCP qui ont subi des pertes à la suite 
d’un abandon forcé à les signaler en suivant les voies officielles. Selon les données 
du Small Arms Survey, aucune autre organisation n’a mis en place de système de 
signalement des pertes assorti d’une contrepartie financière (même si d’autres types 
d’incitations existent, du moins sur le papier ; voir ci-après). Toutefois, le PCT de 
l’ISAF victime d’une attaque en 2008 a signalé la perte de deux lance-missiles anti-
chars et de deux missiles (Flade, 2010).

Les transferts licites et illicites autorisés

Il peut aussi arriver que des soldats de la paix donnent volontairement du COE à 
d’autres parties. Le Small Arms Survey a répertorié de nombreux exemples de trans-
ferts à des États ou à des groupes non étatiques effectués dans le cadre d’une po-
litique officielle de l’institution qui a autorisé la mission ou encore de l’un ou de 
plusieurs PCT. Par exemple, le lieutenant général Arnold Quainoo a reconnu que, au 
cours de la première Mission de la CEDEAO au Liberia, des unités avaient remis des 
armes et des munitions au gouvernement du Liberia et à un certain nombre de grou-
pes armés dans le but de s’opposer à la montée en puissance de Charles Taylor et du 
NPFL (Gbanabome, 1999). Dans ce contexte, certains transferts effectués avant no-
vembre 1992 ne doivent pas être considérés comme illégaux dans la mesure où l’em-
bargo sur les armes imposé à toutes les parties au conflit libérien – à l’exception des 
forces de maintien de la paix – ne s’appliquait pas encore (CSNU, 1992, par. 8 et 9). 
Mais, selon le lieutenant général Arnold Quainoo, les transferts de matériel ne se 
sont pas arrêtés après la promulgation de l’embargo (Gbanabome, 1999)31. En outre, 
il semble que les États qui ont pris part aux missions de la CEDEAO en Sierra Leone et 
de l’UA en Somalie aient fourni du matériel – le leur ainsi que des armes récupérées – 
à des milices et à des forces gouvernementales, parfois en violation d’embargos 
des Nations unies sur les armes, mais toujours conformément à des politiques offi-
cielles32. Plus récemment, les soldats de la Mission de l’UE en RCA – l’EUFOR RCA – 
ont mis du matériel anti-émeutes à la disposition de la police nationale33.  
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la corruption

La corruption au sein des opérations de paix est un sujet délicat. Les pertes  d’armes 
et de munitions qui en découlent sont donc encore plus difficiles à étudier que 
celles qui résultent d’attaques, de négligences ou d’une mauvaise gestion34. Dans le 
monde entier, la plupart des forces militaires ou policières prennent très au sérieux 
les pertes d’armes confiées aux hommes et femmes en uniforme – que ces incidents 
se produisent sur le territoire national ou à l’étranger. Au cours de ses recherches, 
le Small Arms Survey n’a jamais été mis au courant d’actes relevant de la vente, de 
l’échange ou de la location d’armes légères et de petit calibre confiées à des sol-
dats de la paix. Il semble que certains d’entre eux aient vendu des armes, mais il ne 
s’agissait pas nécessairement d’armes mises en circulation par l’État. Par exemple, 
des soldats de certains PCT de l’AMISOM, de retour d’une mission ad hoc en RDC35, 
auraient vendu des armes (et des munitions) de l’autre côté de la frontière, en RCA36. 
En outre, des soldats de la paix – notamment de l’AMISOM37– se seraient livrés à 
des activités de vente de matériel non létal – du carburant ou des rations. Il convient 
enfin de signaler que les ventes d’armes et de munitions saisies par les soldats de la 
paix se sont vu accorder moins d’attention.

La mauvaise gestion du matériel récupéré

Les soldats de la paix récupèrent des quantités considérables d’armes et de muni-
tions en menant à bien leurs activités38. Ils procèdent à ces saisies à la suite d’affron-
tements avec des forces hostiles, dans le cadre d’opérations de bouclage et de per-
quisition, mais aussi lorsqu’ils trouvent des caches d’armes. Certains achètent aussi 
des « souvenirs » ou se les procurent d’une autre manière. Occasionnellement, des 
soldats de la paix se voient confier temporairement du matériel létal dans le cadre de 
mesures d’atténuation des conflits – par exemple, pour garantir le libre passage des 
forces de l’un des belligérants.

Parfois, ce matériel récupéré est surveillé de manière appliquée et exhaustive. En 
Gambie, par exemple, les soldats de paix de la CEDEAO ont récupéré de grandes 
quantités d’armes de petit calibre dans la résidence et dans le bureau de l’ancien 
président Jammeh39. Ce matériel a apparemment été bien répertorié et bien gardé40. 
On sait également que l’OTAN a répertorié et mis en sécurité les grandes quantités de 
matériel récupéré au cours de ses missions en Bosnie-Herzégovine (B-H), au Kosovo 
et en Macédoine. En B-H seulement, la Force de stabilisation de l’OTAN (SFOR) aurait 
récupéré au moins 20 000 armes et plus de 7 millions de munitions, lesquelles ont 
toutes été détruites (Perry, 2004, p. 6)41.

Mais il arrive que la surveillance du matériel récupéré – ou du matériel destiné à être 
contrôlé – pose problème. Au cours de l’opération Boleas (la première opération de 
paix de la CDAA), les Forces sud-africaines de défense nationale (SANDF) ont  saisi de 
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Des fusils détenus illégalement sont détruits dans le cadre d’une collecte d’armes organisée par la SFOR 

(OTAN), Banja Luka, avril 2004. Source : Milan Radulovic/AFP Photo
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grandes quantités de matériel appartenant aux Forces de défense du Lesotho (LDF) 
(voir l’encadré 3). Dans un rapport publié près de deux mois après le début de l’opé-
ration de paix, le parlement sud-africain a noté que les unités des SANDF étaient 
arrivées sur place mal préparées et qu’elles n’avaient pris aucune mesure relative 
à la frénésie de pillage qu’avait connu Maseru (PMG, 1998). Les SANDF ont opéré 
rapidement et efficacement pour sécuriser la base des LDF à Ratjomose, mais il leur a 
été plus difficile de prendre le contrôle des installations de Makoanyane (Scherman, 
2015, p. 59-74), lesquelles ont été pillées malgré la résistance acharnée des soldats 
qui y étaient stationnés. Les SANDF ont réussi à sécuriser les grandes quantités de 
matériel saisies juste après leur déploiement initial. Mais, trois  semaines plus tard, 
des mutins ont affirmé avoir mis la main sur près de 2 000 fusils d’assaut et sur 
d’autres armes et munitions (M&G, 1998). En 2001, l’Afrique du Sud, en  collaboration 
le Lesotho, a détruit près de 4 000 armes des LDF, mais il s’agissait d’armes jugées 
obsolètes ou hors d’usage (Meek et Stott, 2003, p. 38-47). Il n’a pas été possible de 
déterminer le nombre exact d’armes (et de munitions) récupérées parmi celles qui 
ont été saisies et retirées des stocks des LDF en conséquence directe ou indirecte 
des activités de l’opération Boleas. Il semble que certaines d’entre elles aient été 
acheminées vers l’Afrique du Sud et utilisées pour commettre des crimes ou des 
actes de violence politique un peu avant les élections de 1999 (Buthelezi, 2002, 
p. 593).

Les organisations – dont les Nations unies – gèrent généralement les armes et les 
munitions récupérées selon des modalités ad hoc. Mais elles vont probablement 
perdre cette habitude. La section suivante met en lumière les différentes mesures 
prises pour prévenir les détournements, dont certaines sont en cours d’élaboration. 
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Encadré 3  Les armes récupérées dans le cadre de l’opération Boleas

En septembre 1998, les soldats botswanais et sud-africains sont entrés sur le territoire 
du Lesotho dans le cadre d’une opération de maintien de la paix de la CDAA baptisée 
« opération Boleas ». Quatre mois auparavant, les résultats de l’élection nationale 
avaient été vivement contestés et accueillis avec un mécontentement considérable et 
grandissant. Les jeunes officiers de la LDF ont fini par se rebeller. Le Premier ministre a 
donc demandé aux chefs d’État de la CDAA de l’aider à rétablir l’ordre, et a obtenu leur 
soutien. Outre le fait que l’on ignore si le processus décisionnel de la CDAA a, ou non, été 
mené conformément aux règles établies (Berman et Sams, 2000, p. 163-166), il n’a pas 
été possible de déterminer si l’opération en question avait effectivement été mal pré-
parée – même si les militaires sud-africains ont présentent habituellement l’opération 
Boleas comme un cas d’école d’opération de paix mal organisée. Les troupes rebelles des 
LDF – et de nombreux civils – ont d’ailleurs mené un combat acharné contre cette « force 
d’occupation ». Mais il convient de noter que, au cours de cette mission, les SANDF ont 
récupéré de très nombreuses armes et munitions appartenant aux LDF. Le registre officiel 
des armes récupéré est présenté ci-après (tel qu’il nous a été communiqué) :

1. 2 x Field Artillery Guns 88mm (25 pounder)

2. 3 x Anti-Aircraft Machine guns (14,5mm)

3. 9 x Mortar tubes (81mm)

4. 4 x Mortar tubes (82mm) Russian

5. 7 x Mortar tubes (60mm)

6. 4 x Recoilless Anti-Tank gun 106mm

7. 11x RPG-7 launchers

8. 3 x RPG- 2 launchers

9. 7 x Medium Machine guns 12,7 mm Browning

10. 46 x Light Machine Guns including the following : 
a. 7,62mm MAG ; b. 7.62 mm RPD (Russian) ; c. 7.62 mm RPK, PKM. (Russian or 
Chinese)

11. 659 x Assault Rifles including the following : 
a. Galil ; b. R4; c. G3 ; d. AK 47 ; e. AK 74 ; f. FN FAL

12. 56 x Sub Machine Guns including the following : 
a. Uzi ; b. PPSh

13. 11 x Sniper rifles including : 
a. FN FAL ; b. Heckler & Koch ; c. Dragunov (Russian)

14. 44 x civilian Hunting Rifles

15. 18 x Shotguns civilian and LDF

16. 64 x Pistols civilian and LDF

17. 17 x Revolvers civilian and LDF

18. 33 x Homemade rifles

19. 7 x Signal flare guns

Source : Gibson (2018)
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Les mesures de contrôle

 La Convention de la CEDEAO 

revêt une importance poten

tielle considérable pour la bonne 

gestion des armes et des munitions 

au cours des opérations de paix… 

Les États membres de la CEDEAO 

comptent parmi les pays les plus 

actifs du monde dans le domaine 

du maintien de la paix. »



50 Rapport Mars 2019 Berman Pour une meilleure GAM au cours des opérations de paix non onusiennes 51

 D e nombreuses mesures de contrôle ont été prises pour limiter les pertes 
d’armes et de munitions au cours des opérations de paix. Les PCT et les 
PCP disposent par exemple de directives nationales et de PON relatives à 
la gestion de leur matériel létal et non létal. Celles-ci sont parfois complé-

tées par des mesures de contrôle propres à chaque mission. Cette section porte sur 
les grandes mesures mises en place, dans les opérations de paix onusiennes et non 
onusiennes, pour gérer les armes et les munitions (pour une analyse plus détaillée 
des mesures opérationnelles de contrôle prises par les missions des Nations unies, 
voir Schroeder, 2016).

Les mesures de contrôle politiquement contraignantes

Les mesures onusiennes notables

Les Nations unies mènent des opérations de maintien de la paix depuis plus de 
70 ans. L’organisation a établi de nombreuses procédures que l’on peut considérer 
comme de bonnes pratiques et qui sont bien plus complètes que celles appliquées 
par la plupart des autres organisations.

Les mesures de contrôle mises en place par les Nations unies pour garantir la sécurité 
du matériel utilisé par les soldats de la paix sont assez exhaustives, mais elles ne sont 
pas mises en application avec la même rigueur par l’ensemble des missions. Parmi 
ces mesures, on peut évoquer les évaluations préalables au déploiement, l’enregis-
trement des stocks après le déploiement, les enquêtes relatives aux pertes  signalées 
et les mécanismes de remboursement du matériel – qui ont été conçus pour encoura-
ger la transparence. Certaines missions ainsi que certains PCT et PCP sont plus rigou-
reux que d’autres dans l’application de ces directives (Schroeder, 2016).

Des lacunes restent à combler au sein des structures de surveillance, mais l’orga-
nisation œuvre en ce sens. L’ONU considère par exemple que la gestion des armes 
récupérées n’est pas optimale, et que la résolution de ce problème est l’une de ses 
priorités. En février 2018, l’institution a chargé une équipe spécifique d’analyser et de 
réviser les pratiques relatives à la gestion des armes, des munitions et des explosifs. 
Cette nouvelle équipe a été créée dans le cadre d’une initiative qui visait à améliorer 
la GAM au cours des programmes de DDR et a notamment abouti la publication d’un 
manuel regroupant les bonnes pratiques en la matière (de Tessières, 2018)42. Cette 
équipe a, par la suite, donné naissance à deux groupes de travail composés de re-
présentants de quatre départements de l’ONU43 et d’experts issus de différents États 
membres. Ces deux groupes de travail travaillent sur différents projets connexes : 
l’élaboration d’un document de politique relatif à la GAM ; la conception d’un ma-
nuel sur les bonnes pratiques en matière de stockage des munitions sur le terrain ; 
l’établissement de PON relatives aux pertes d’armes et de munitions au cours des 
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opérations de paix ; et la création, au siège de l’ONU, d’un système électronique de 
conservation des données qui permettrait aux missions de signaler les pertes d’arme 
et de munitions.
Pour traiter de la GAM au cours des opérations de paix, il convient de se référer aux 
directives internationales pertinentes, dont le Compendium de modules pour le 
contrôle des armes légères (MOSAIC) et les Directives techniques internationales sur 
les munitions (DTIM). Mais ce rapport n’a pas vocation à proposer une analyse de ces 
outils44. Les instruments politiquement contraignants comme le Programme d’action 
des Nations unies sur les armes légères (PoA) sont, eux aussi, cruciaux dans ce do-
maine, mais ils ne relèvent pas du champ de ce rapport45.

Les mesures notables de l’Union européenne

L’UE a lancé un ambitieux programme pluriannuel qui vise à aider le  gouvernement 
de la Bosnie-Herzégovine à mieux gérer ses munitions, armes et explosifs. Ce pro-
gramme couvre aussi le matériel que les forces de l’OTAN ont récupéré sans le 
détruire. Comme nous l’avons précédemment mentionné, la SFOR a récupéré de 
grandes quantités d’armes et de munitions. En 2003 seulement – la sixième des 
nombreuses années au cours desquelles l’OTAN a mené des activités visant à collec-
ter les armes et munitions détenues par la population civile –, l’opération de paix a 
sécurisé plus de 10 000 armes et près de 50 000 grenades (OTAN, 2004). Ce matériel 
a été en grande partie détruit, mais l’EUFOR Althea – l’opération de paix de l’UE qui 
a succédé à la SFOR – a repris la responsabilité de la mise en œuvre militaire des 
Accords de Dayton (Carapic et Holtom, 2018, p. 5-7). En 2006, les forces armées de 
la République serbe et celles de la Bosnie-Herzégovine sont devenues une seule et 
même entité, dotée d’un unique stock de matériel militaire. Depuis 2013, l’UE aide la 
Bosnie-Herzégovine à mettre en œuvre un audit national exhaustif de l’ensemble du 
matériel militaire et à renforcer la capacité du gouvernement à gérer ses armes et ses 
munitions – notamment dans les domaines de la sûreté et de la sécurité des stocks, 
des transferts et du processus de destruction du matériel (Carapic, Chaudhuri, et 
Gobinet, 2016 ; Carapic et al., 2018). Il semble toutefois improbable qu’un exercice 
de ce type puisse être mené à bien dans un autre contexte conflictuel ou d’après-
conflit tant il nécessite de ressources, de temps et de volonté politique. Malgré tout, 
cette initiative de l’UE est une bonne pratique qu’il conviendrait d’analyser en détail.

Les mesures notables de l’Union africaine

L’UA a, elle aussi, décidé d’élaborer des politiques relatives aux armes et aux muni-
tions récupérées. En mars 2016, le Conseil de paix et de sécurité de l’organisation 
a pris note du rôle important que jouent les opérations de paix de l’UA dans la lutte 
contre la prolifération illicite des armes légères, et a demandé à la Commission de 
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l’UA « d’identifier les capacités requises dans le cadre des phases d’évaluation préa-
lable au déploiement et de planification du déploiement des opérations de soutien à 
la paix mandatées par le Conseil » (CPS de l’UA, 2016). Dans la Feuille de route prin-
cipale sur les étapes pratiques pour faire taire les armes en Afrique d’ici 2020, l’UA 
a examiné le rôle des opérations de paix dans la lutte contre la prolifération illicite 
des armes. L’organisation œuvre également à l’élaboration d’une politique visant à 
définir les modalités de prise en charge des armes et munitions récupérées par les 
PCT et PCP des missions de l’UA. À cette fin, l’UA – en collaboration avec le Small 
Arms Survey – a organisé une série de réunions entre octobre 2017 et novembre 2018 
(UA, 2017 ; 2018 ; à paraître). En 2019, l’UA a l’intention de soumettre un projet de 
politique au Comité consultatif permanent sur la défense, la sûreté et la sécurité. Elle 
souhaite également sensibiliser ses États membres et les opérations de paix qu’elle 
a autorisées et mandatées aux nouvelles règles et élaborer des modules de forma-
tion et des mécanismes d’évaluation visant à promouvoir cette politique.

Les mesures de contrôle juridiquement contraignantes

La convention de la CEDEAO

La Convention de la CEDEAO46 a été adoptée en juin 2006 et est entrée en vigueur en 
septembre 2009. Cet instrument juridiquement contraignant revêt une importance 
potentielle considérable pour la gestion des armes et des munitions au cours des 
opérations de paix. L’article 11 de la Convention exige explicitement de ses 15 États 
membres47 qu’ils signalent les armes de petit calibre, les armes légères, les muni-
tions ainsi que les pièces et accessoires que les forces impliquées dans leurs opéra-
tions de paix utilisent pendant ces opérations, qui leur sont fournies lors des réap-
provisionnements, qu’elles récupèrent, qu’elles détruisent et qu’elles emportent 
avec elles quand elles se retirent à la fin des missions (CEDEAO, 2006, art. 1 ; voir 
l’encadré 4). Implicitement, les États membres de la CEDEAO doivent aussi commu-
niquer la consommation de munitions de leurs forces et les pertes d’armes. Mais 
ces dispositions ne concernent pas que les opérations de paix de la CEDEAO. La 
Convention exige en effet des États membres qu’ils établissent des rapports sur les 
activités qu’ils mènent dans le cadre de toutes les opérations de paix auxquelles ils 
fournissent du personnel en uniforme. Cette mesure de contrôle revêt une impor-
tance potentielle considérable dans la mesure où les États membres de la CEDEAO 
comptent parmi les pays les plus actifs du monde en matière de maintien de la paix48 
et que, sur le papier, la Convention fait figure de bonne pratique. Il convient toutefois 
de signaler que cette mesure n’a jamais été appliquée.

LA CEDEAO soutient activement ses États membres dans la mise en œuvre de cette 
convention. Conformément à l’article 11, la Commission de la CEDEAO a élaboré, avec 
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le soutien du Small Arms Survey, des modèles de rapport qui permettront aux États 
membres de se mettre en conformité avec les dispositions de la Convention.

La CEDEAO a informé ses États membres des actions qu’elle a menées en la ma-
tière à Dakar, en mai 2018, et à New York, en juin 2018 (en marge de la troisième 
Conférence d’examen du PoA). En juillet 2018, l’organisation a organisé à Banjul, la 
capitale gambienne, une réunion avec des responsables de l’opération de paix en 
cours dans ce pays. Elle envisage d’organiser d’autres réunions d’information et de 
dispenser des formations dans ses trois centres de formation d’excellence, avec le 
soutien du Small Arms Survey.

La Convention de Kinshasa

La Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC) dispose elle 
aussi d’une convention juridiquement contraignante notable, la Convention de 
Kinshasa49. Cet instrument a été adopté en avril 2010 et est entré en vigueur en 
mars 2007. L’article 22 de la Convention exige des 11 États membres de la CEEAC50 
qu’ils enregistrent l’ensemble des armes légères que leurs forces impliquées dans 

Encadré 4  Article 11 de la convention de la CEDEAO : registre d’armes 
pour les opérations de paix

1.  Les États membres s’engagent à :

a) Établir un registre des armes légères et de petit calibre, de leurs munitions 
et d’autres matériels connexes destinés aux opérations de paix à l’intérieur 
et à l’extérieur de l’espace communautaire auprès du Secrétaire exécutif de 
la  CEDEAO afin d’assurer la maîtrise du mouvement de ces armes et de leur 
retrait effectif à la fin des opérations de paix auxquelles ils participent. 

b) déclarer à cet égard au Secrétaire exécutif de la CEDEAO toutes les armes légè-
res et de petit calibre utilisées dans le cadre des opérations de paix.

c) déclarer au Secrétaire exécutif de la CEDEAO toutes les armes légères et de 
petit calibre saisies, collectées et/ou détruites lors de ces opérations de paix 
sur leur territoire et dans la région de la CEDEAO. 

2. Le Secrétaire exécutif de la CEDEAO prend les mesures nécessaires pour assurer 
l’enregistrement adéquat des informations transmises par les États membres par-
ticipant aux opérations de paix.

3. Les données sont conservées dans le registre de façon permanente.

Source : CEDEAO (2006, art. 11)
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opérations de paix apportent sur le terrain (voir l’encadré 5). Cette convention est 
moins précise que celle de la CEDEAO à propos du matériel concerné, et prévoit que 
les données soient conservées « pour une période minimale de 30 ans » (CEEAC, 
2010, art. 22, par. 2) – et non « de façon permanente », comme l’exige la Convention 
de la CEDEAO (CEDEAO, 2006, art. 11, par. 3). En juin 2018, les États membres de la 
CEEAC se sont réunis à Yaoundé pour évoquer la mise en œuvre de la Convention de 
Kinshasa, et notamment de celle de son article 22. La CEEAC n’a mené qu’une seule 
opération de paix, mais elle se prépare pour être en mesure d’en lancer d’autres. Il 
convient en outre de signaler que, au 31 décembre 2018, l’un de ses membres était 
le troisième plus gros contributeur de personnel en uniforme pour les missions de 
l’ONU, et que deux autres comptaient parmi les 20 plus gros contributeurs (DOMP, 
n.d.). Ces trois pays, et d’autres parmi les États membres de la CEEAC, mettent des 
militaires et des policiers à la disposition des opérations de paix non onusiennes 
(voir le tableau 2 et l’annexe). 

Encadré 5  Article 22 de la Convention de Kinshasa : base de données 
électronique sous-régionale d’armes pour les opérations de paix

1.  Les États parties disposent que le Secrétaire général de la CEEAC établit et main-
tient, afin d’assurer la maîtrise de leur mouvement, une base de données électro-
nique sous-régionale des armes légères et de petit calibre, de leurs munitions et de 
toutes pièces et composantes pouvant servir à leur fabrication, réparation et as-
semblage destinée aux opérations de paix.

2.  Les États parties disposent que les données, y compris celles relatives aux armes 
et munitions collectées lors des opérations de désarmement, démobilisation et 
réinsertion, sont conservées dans la base de données sous-régionale des armes 
pour les opérations de paix pour une période minimale de 30 ans.

3.  Les États parties disposent que le Secrétaire général de la CEEAC, en rapport avec 
les États Parties, fixe les modalités d’établissement et de gestion de la base de 
données sous-régionale d’armes pour les opérations de paix, y compris l’ensemble 
des domaines qu’elle couvre.

4.  Les États parties fournissent au Secrétaire général de la CEEAC toutes les informa-
tions devant être insérées dans la base de données des armes pour les opérations 
de paix, y compris les informations relatives aux procédures de marquage ainsi 
que toutes les autres données pertinentes y afférentes.

5.  Toutes les données existant dans la base de données sous-régionale des armes 
pour les opérations de paix doivent également être conservées par chaque État 
partie dans un registre national sous forme papier et par le Secrétaire général de la 
CEEAC dans un registre sous-régional sous forme papier.

Source : CEEAC (2010, art. 22)
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Conclusion

 Certaines organisations 

régionales ont entrepris de 

créer des contrôles ou de mettre en 

application des contrôles existants 

pour limiter les risques de détourne

ment. L’ONU peut tirer profit des 

engagements pris par ses États 

membres en vertu de cadres sous 

régionaux plus stricts que les siens. »
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 C e rapport montre que les armes et les munitions des opérations de paix 
non onusiennes – celles utilisées par les soldats de la paix comme celles 
qu’ils récupèrent – sont régulièrement détournées et réorientées vers 
la sphère illicite. Les pertes de matériel que subissent ces missions sont 

considérables : des milliers d’armes légères, des millions de munitions, mais aussi 
des systèmes d’artillerie et des véhicules blindés. Les groupes armés se procurent 
ce matériel en lançant des assauts contre les sites fixes de ces opérations, contre 
leurs patrouilles et contre leurs convois. Pour comprendre comment le matériel des 
soldats de la paix entre dans la sphère illicite, il convient également de prendre en 
considération les actes de corruption, certaines décisions prises dans l’urgence de 
l’action sur le terrain et des considérations d’ordre politique.

Certaines organisations régionales ont entrepris de créer des contrôles ou de mettre 
en application des contrôles existants pour limiter les risques de détournement. De 
ce fait, des organisations régionales (comme la CBLT) peuvent tirer profit des enga-
gements que certains de leurs États membres ont pris dans d’autres cadres relatifs 
au contrôle des armes (par exemple, la Convention de la CEDEAO). Il conviendrait 
donc d’être particulièrement attentif à ces chevauchements et d’encourager une plus 
grande cohérence entre les organisations et les cadres de contrôle des armes, la-
quelle est pour l’instant inexistante. L’ONU peut tirer profit des engagements pris 
par ses États membres en vertu de cadres sous-régionaux plus stricts que les siens.

Certains des sujets évoqués brièvement dans ce rapport mériteraient d’être exami-
nés plus attentivement et de faire l’objet de recherches complémentaires. On pourrait 
par exemple évoquer les conséquences des pertes de matériel non létal (notamment 
le carburant, les uniformes et les véhicules) sur l’efficacité des opérations de paix ; 
la distinction entre les pertes évitables et inévitables ; et les modalités d’application 
des mesures de contrôle aux forces des États non membres qui prennent part aux 
opérations de paix. Ces questions sont dignes d’intérêt quand il s’agit de rehausser 
de niveau de prise de responsabilité des acteurs concernés et la performance des 
opérations de paix. En outre, au cours des opérations de paix, le personnel civil joue 
souvent un rôle clé dans la collecte et la gestion des armes récupérées dans le cadre 
des programmes de restitution volontaire des armes ou des saisies de matériel ap-
partenant à des acteurs armés ou non armés. Ce rapport ne couvre ni cette question 
ni les coalitions ad hoc de pays volontaires. Le Small Arms Survey espère traiter l’en-
semble de ces problématiques dans le cadre de son projet Pour des opérations de 
paix plus efficaces (POPPE). 
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Annexe
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Notes :

* Pour les noms complets des organisations, opérations de pays et pays, voir la liste des acronymes.

a Voir note 12. 

b Les PCP mettent à disposition des agents de police et/ou des unités de police constituées. Les PCT 
mettent à disposition des observateurs militaires, du personnel de quartier général et des unités consti-
tuées. 

c Voir note 13.

d Le vice-président de la Commission de cessez-le-feu – intégrée à la MUAS I – était un officier de l’armée 
française détaché par l’UE. Cette contribution n’est pas répertoriée dans la liste des PCT de cette mission.

e Cinq pays non africains ont mis du personnel à la disposition de la mission dans le cadre d’une équipe 
d’assistance distincte : le Canada, les États-Unis, la France, la Hongrie et les Pays-Bas. Ces contributions 
ne sont pas répertoriées dans la liste des PCT fournie.

f  Neuf pays non africains ont mis du personnel à la disposition de la mission dans le cadre d’une équipe 
d’assistance distincte : le Canada, Chypre, le Danemark, l’Espagne, les États-Unis, la France, l’Italie, la 
Hongrie, les Pays-Bas, le Royaume-Uni et la Suède. Ces contributions ne sont pas répertoriées dans la 
liste des PCT fournie.

g  La Transnistrie, qui n’est généralement pas considérée comme un État et qui n’est pas un État membre 
de l’ONU, a elle aussi mis des troupes à disposition.

h  L’Ossétie du Nord et l’Ossétie du Sud, qui ne sont généralement pas considérées comme des États et qui 
ne sont pas des États membres de l’ONU, ont elles aussi mis des troupes à disposition.

i  La Rhodésie est devenue le Zimbabwe.

j  Pour la CEDEAO, le déploiement initial au Mali était indéniablement l’une de ses forces puisqu’elle a 
planifié et préparé cette opération en 2013. L’organisation pense que la MISMA a commencé seulement 
quand Pierre Buyoya, le représentant spécial de l’UA, a rejoint la mission au milieu du mois de février, 
soit plusieurs semaines après le début de l’opération.

k  Selon les premiers rapports, la mission disposait d’effectifs deux fois plus importants. En effet, le Séné-
gal avait complété les effectifs officiels de la mission de la CEDEAO, mais ce personnel ne faisait pas 
partie de l’ECOMIG. Malgré tout, certains commentateurs et observateurs n’ont pas fait cette distinction.

l  À la fin du mois de décembre 2018, l’UE comptait 28 États membres : L’Allemagne, l’Autriche, la 
Belgique, la Bulgarie, la Croatie, Chypre, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, la Finlande, la France, la 
Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Po-
logne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Slovaquie, la Slovénie et la 
Suède.

m  Les FLS sont une coalition d’États qui a apporté son soutien à la fin de la domination de la Rhodésie et 
de l’Afrique du Sud par la minorité blanche. Elle ne disposait pas d’un secrétariat permanent, mais ses 
membres se réunissaient fréquemment et coordonnaient les politiques pendant plus de deux dé-
cennies. Le Small Arms Survey considère comme une opération de paix la décision de deux de ses 
membres (la Tanzanie et le Zimbabwe) de déployer des troupes au Mozambique pour aider le gouverne-
ment de Maputo à lutter contre la RENAMO. Le Malawi, qui n’est pas un État membre des FLS, a égale-
ment déployé des troupes dans le cadre de cette opération.

n  La République arabe unie (RAU) était une union politique qui, entre 1958 et 1961, a regroupé l’Égypte et 
la Syrie. L’Égypte a continué à se désigner par l’Acronyme RAU jusqu’en 1971.

o  L’Organisation de libération de la Palestine, qui est devenue membre de la LEA en 1976, a mis du per-
sonnel en uniforme à la disposition de la SASF et de la FAD.

p  Au moins 30 des plus de 160 observateurs de la mission de la LEA étaient des militaires en activité ira-
quiens, jordaniens, koweïtis et soudanais. Dix autres États membres de la LEA (l’Algérie, l’Arabie saou-
dite, le Bahreïn, les EAU, l’Égypte, le Maroc, la Mauritanie, le Qatar, la Tunisie et le Yémen) ont apparem-
ment fourni du personnel civil à la mission.
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q  À la fin du mois de décembre 2018, l’OTAN comptait 29 membres – ou « alliés » : l’Albanie, l’Allemagne, 
la Belgique, la Bulgarie, le Canada, la Croatie, le Danemark, l’Espagne, l’Estonie, les États-Unis, la 
France, la Grèce, la Hongrie, l’Islande, l’Italie, Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, le Monténégro, la 
Norvège, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la 
Slovaquie, la Slovénie et la Turquie.

r  La Tchécoslovaquie a été divisée en deux pays en 1993 : La République tchèque et la Slovaquie. La Ré-
publique tchèque a par la suite assumé les anciennes responsabilités tchécoslovaques au sein de la 
NNSC.

s  Le Zaïre est devenu la République démocratique du Congo.

t  Le Small Arms Survey n’a pas été en mesure d’opérer une distinction claire entre les pays qui ont mis du 
personnel en uniforme à la disposition des quatre missions de l’OSCE répertoriées ici et ceux qui n’ont 
fourni que du personnel civil (alors que ce travail a pu être fait pour la Mission d’observation de la Ligue 
arabe en Syrie ; voir ci-dessus). Les effectifs maximaux de chacune des missions sont mentionnés dans 
cette annexe. Le nombre de policiers et de militaires aurait été inférieur aux chiffres donnés. C’est la 
raison pour laquelle le nombre de PCT/PCP et le nom des pays sont écrits en bleu.

u  La mission de l’OSCE en Géorgie a commencé en 1992. Il s’agissait à ce moment-là d’une opération de 
paix de la CSCE, l’organisation qui l’a précédée. Le petit contingent, composé d’une dizaine de militaires 
non armés depuis 1992, a plus que doublé après la guerre de 2008. La Mission de contrôle de l’OSCE à 
Skopje chargée d’éviter le débordement du conflit a elle aussi été lancée en 1992 (sous l’égide de la 
CSCE à l’origine), mais elle n’a été dotée de policiers en uniforme qu’après 2001. 

v  Pour le Small Arms Survey, le Tchad n’a pas pris part à l’OSLEG, même s’il a envoyé des troupes en RDC 
pour soutenir le gouvernement du pays. De même, le Soudan n’a pas, selon nous, pris part à la mission 
de la CDAA en RDC, même si les autorités soudanaises ont mis des avions et du personnel militaires à la 
disposition du gouvernement Kabila.

w  À partir de 1993, un an après le premier déploiement de l’opération Maritime Monitor, les forces de  l’OTAN 
et l’UEO ont collaboré – sur la base d’un nouveau mandat commun – pour mener à bien l’opération Sharp 
Guard (UEO, n.d.).

Source : Berman et Brehm (2018)
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1  Selon deux des missions étudiées, les opérations de paix non onusiennes ont eu à déplorer 
bien plus de pertes en vie humaines due à des actes hostiles que leurs homologues onu-
siennes. Au cours de ses six premières années d’opération, la Brigade de surveillance du 
cessez-le-feu au Libéria de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO) a perdu une moyenne de 100 soldats par an dans ces circonstances (Howe, 1996, 
p. 146). Plus récemment, la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) – qui ne rend 
pas publiques les pertes en vies humaines subies par ses pays contributeurs de troupes 
– aurait eu à déplorer plusieurs centaines de décès de soldats de la paix à la suite d’actes 
hostiles (Williams, 2015).

2 Par exemple, le Groupe indépendant de haut niveau chargé d’étudier les opérations de paix 
(HIPPO) a consciencieusement éludé la question. Il a utilisé le terme « opération de paix » 
pour désigner différents types de déploiement onusiens (par exemple des opérations de 
maintien de la paix et des missions politiques spéciales), sans toutefois définir explicite-
ment sa signification (AGNU et CSNU, 2015, par. 50).

3 Certaines missions civiles sont dotées d’unités de protection pour les VIP, dont le per-
sonnel est armé.

4 En effet, certaines organisations n’utilisent pas ce terme pour décrire certaines de leurs 
missions, lesquelles sont pourtant mentionnées dans ce rapport.

5 La définition du terme « armes légères » utilisée dans ce rapport diffère de celle des Nations 
unies dans la mesure où elle inclut les systèmes de mortier d’un calibre allant jusqu’à 120 
millimètres. La définition adoptée par le Groupe d’experts gouvernementaux des Nations 
unies limite ce calibre à 100 millimètres, mais ce seuil relève plus de la considération poli-
tique que de la portabilité des armes.

6  La NNSC est active dans la péninsule coréenne depuis 1953 et la FMM dans la péninsule du 
Sinaï depuis 1981. La Présence internationale temporaire à Hebron est active depuis 1997 
(et sa création remonte à 1994), mais elle n’est pas incluse dans ce rapport parce qu’elle 
n’a déployé que du personnel civil (TIPH, n.d.).

7  Certaines des organisations répertoriées dans ce rapport n’utilisent pas ce terme pour dé-
signer les missions, même celles mentionnées dans cette étude.

8  Certaines missions sont menées avec des militaires ou des policiers du pays hôte.

Notes
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9  Cette définition exclut donc les missions qui remplissent les autres critères énumérés, mais 
n’ont pour unique objectif que de faire du déminage, lutter contre la piraterie ou interdire la 
traite des personnes.

10 Ces critères excluent un certain nombre de missions que d’autres chercheurs ou praticiens 
considèrent comme des « opérations de paix », dont les opérations humanitaires et celles 
qui procèdent au déploiement d’un personnel exclusivement civil. Ils excluent également 
les « missions politiques spéciales » des Nations unies, dont les seuls effectifs militaires 
sont les unités de sécurité pour les VIP qui protègent le personnel de la mission.

11  La Communauté des pays de langue portugaise a envisagé de déployer une opération de 
paix en Guinée-Bissau (un État lusophone) durant la crise qu’a connue le pays en 1998. 
Mais elle a finalement confié à la CEDEAO le déploiement de la mission sur le terrain (voir 
Berman et Sams, 2000, p. 368-370).

12  Les cinq organisations qui n’existent plus sont l’Accord de non-agression et d’assistance 
en matière de défense (ANAD), la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 
(CSCE), les États de la ligne de front (FLS), l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et   
l’Union de l’Europe occidentale (UEO). Elles ont cessé respectivement leurs activités en 
2001, 1994, 1994, 2002 et 2011.

13  Plusieurs organisations – dont l’UA, la Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) 
et l’Autorité intergouvernementale pour le développement (IGAD) – ont autorisé des mis-
sions qui n’ont pas été déployées. De plus, l’UA distingue clairement les missions qu’elle 
autorise mais ne dirige pas ; celles qu’elle autorise et qu’elle dirige ; et celles qui avaient 
été autorisées par l’organisation qui l’a précédée (l’OUA) et dont elle a ultérieurement pris 
le contrôle. Les missions que l’UA a autorisé sans les diriger (par exemple la FMM et la 
 RCI-LRA ; voir le tableau 2) ne figurent pas dans l’annexe de ce rapport. L’UA considère la 
MINUAD comme l’une de ses opérations, mais elle n’a pas été intégrée ici puisque ce rap-
port ne porte que sur les opérations de paix exclusivement non onusiennes, ce que la 
 MINUAD n’est pas. Le Small Arms Survey considère les opérations autorisées mais non 
 dirigées par l’UA comme des opérations ad hoc si aucune autre organisation n’a été asso-
ciée au déploiement. 

14  L’UA, la Communauté des États indépendants (CEI), la CEDEAO, les FLS, le Conseil de coo-
pération du golfe (CCG), la Commission du bassin du lac Tchad (CBLT), la Ligue des États 
arabes (LEA), l’OTAN, l’Organisation des États américains (OEA) et la Communauté de déve-
loppement de l’Afrique australe (CDAA) ont toutes déployé sur le terrain des opérations 
servies par plus de 10 000 personnes armées en uniforme. Le Commonwealth, le Commu-
nauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), l’UE, le G5 Sahel (G5S), la FMO, 
l’OUA et le Forum des îles du Pacifique (FIP) ont déployé sur le terrain des missions dont les 
effectifs étaient compris entre 1 000 et 10 000 militaires ou policiers armés.

15  Les cinq plus grandes de ces missions – la Mission de l’UA en Somalie (AMISOM), la Force 
conjointe du G5 Sahel (FC-G5S), la Force multinationale mixte (FMM) ainsi que la Mission 
Resolute Support (RSM) et la Force de paix au Kosovo (KFOR) de l’OTAN – rassemblent 
55 000 militaires et policiers. (voir l’annexe de ce rapport ; et notons que, en 2018, la RSM 
et la KFOR réunies comptaient 20 000 personnes en uniforme, des effectifs moins impor-
tants qu’ils ne l’étaient au plus fort de leurs activités (OTAN 2018a ; 2018b)).
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16  Dans le cadre de cette étude, le Small Arms Survey a demandé aux Nations unies de lui 
fournir des données historiques et complètes sur les pays qui ont mis des contingents mi-
litaires ou policiers à la disposition de ses opérations de paix. Mais il n’a pas obtenu de 
réponse. Le Small Arms Survey a donc comparé les données publiées par les Nations unies 
sur leur site internet (lesquelles remontent jusqu’à 1993) aux données qu’il a lui-même 
compilées sur les opérations de paix menées par des organisations non onusiennes (les-
quelles remontent jusqu’à 1948). Ce travail de comparaison a montré que les États membres 
de l’ONU ont été huit de plus à apporter leur contribution à des opérations menées par des 
organisations non onusiennes et des coalitions ad hoc qu’à prendre part à des opérations 
de maintien de la paix des Nations unies ; voir aussi Williams et Nguyen (2018). Pour être 
plus précis, 22 États membres de l’ONU ont mis du personnel en uniforme à la disposition 
de missions exclusivement non onusiennes (l’Angola, l’Azerbaïdjan, le Bahreïn, l’Érythrée, 
la Guinée équatoriale, l’Irak, les Îles Marshall, Kiribati, la Micronésie, Nauru, le Nicaragua, 
Oman, l’Ouzbékistan, Panama, Sainte-Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, la Somalie, 
le Soudan du Sud, le Soudan, la Syrie, le Tonga et Tuvalu) ; alors que 14 d’entre eux – peut-
être 16 –  ont détaché des contingents militaires ou policiers pour des opérations onu-
siennes (sans compter le déploiement des forces des coalitions ad hoc). Les 14 États en 
question sont les Bahamas, Belize, le Brunei, le Cap-Vert, Cuba, la Grenade, la Guyane, Is-
raël, le Liban, le Myanmar, le Suriname, le Timor-Leste, Trinidad et Tobago et le Vietnam. En 
outre, il n’a pas été possible de confirmer le fait que le Belarus et le Japon ont fourni du 
personnel civil ou en uniforme à des missions de l’Organisation pour la sécurité et la coo-
pération en Europe (OSCE) dotées de petites cellules de personnel en uniforme. Dans l’af-
firmative, ces deux pays devraient être ajoutés à la liste ; voir Brehm (2018). Le Small Arms 
Survey considère que les pays contributeurs de troupes (PCT) et les pays contributeurs de 
policiers (PCP) qui ont pris part à la MINUAD ont pris part à la fois à une opération de paix 
de l’UA et à une opération de paix de l’ONU. Le Brunei a pris part à une opération de paix ad 
hoc.

17  Ce sont les Îles Cook, le Mouvement pour la justice et l’égalité, Niue, l’Ossétie du Nord, 
l’Organisation de libération de la Palestine, l’Ossétie du Sud, l’Armée de libération du Sou-
dan, l’Armée populaire de libération du Soudan et la Transnistrie.

18  Les 26 missions de l’UE – qui comptait 28 membres en décembre 2018 – ont bénéficié de 
contingents militaires ou policiers de 17 États non membres : l’Afrique du Sud, l’Albanie, 
l’Angola, l’Australie, le Brésil, le Canada, le Chili, les États-Unis, la Fédération de Russie, la 
Géorgie, l’Islande, la Moldavie, le Monténégro, la Norvège, la Serbie, la Suisse et la Turquie. 
Les 15 missions de l’OTAN – qui comptait 29 membres, ou « alliés » en décembre 2018 – ont 
bénéficié de contingents militaires ou policiers de 26 États non membres : l’Argentine, 
l’Australie, l’Azerbaïdjan, le Bahreïn, le Bangladesh, la Bosnie-Herzégovine (B-H), le Chili, 
la Corée du Sud, les Émirats arabes unis (EAU), l’Égypte, le Salvador, la Géorgie, la Jordanie, 
la Macédoine, la Malaisie, la Mongolie, le Maroc, la Nouvelle-Zélande, le Pakistan, le Qatar, 
la Fédération de Russie, Singapour, la Suisse, le Togo, le Tonga et l’Ukraine.

19  On pourrait évoquer les opérations de paix ad hoc suivantes : le Groupe de surveillance de 
la paix à Bougainville (4 pays), la Mission de surveillance au Sri Lanka (5 pays) et le Groupe 
international de surveillance de la paix aux Îles Salomon (six pays). 

20  Au cours de la MINUAD, par exemple, une entreprise privée a été chargée de livrer des 
 munitions à la force de maintien de la paix. Ces munitions ont été perdues au cours de leur 
transport ; voir Berman et Racovita (2015, p. 76). 
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21  Pour une liste des incidents et une estimation des pertes, voir Berman, Racovita et Schroe-
der (2017, p. 28-31, 37).

22  Correspondance avec un responsable de la FMO, 11 août 2017.

23  Entrevue avec un ancien soldat de la paix de la FMO, 23 novembre 2018.

24  Selon un article citant des sources gouvernementales fiables, 14 bases d’infanterie de l’un 
des PCT d’une certaine opération de paix non onusienne ont dû être fermées ou ont été 
envahies durant la seule année 2018 (Salkida, 2019).

25  Le Small Arms Survey a conscience du fait que cette compagnie ne faisait pas partie du 
dispositif formel de l’AMISOM en Somalie. Mais il considère qu’elle était située dans la 
zone d’action du PCT (entretien avec un responsable d’un PCT de l’AMISOM, Afrique de 
l’Est, 9 novembre 2018). Les déploiements additionnels organisés en dehors des accords 
formels sont rares, mais le cas n’est pas inédit.

26  Voir par exemple Ibekwe (2015). Selon le Front révolutionnaire uni, les soldats de l’ECOMOG 
ont perdu des chars en Sierra Leone (Musah, 2000, p. 109).

27  Voir par exemple Berman (2000, p. 18) ; Adeshina (2002, p. 128-134) ; Adebajo (2002, p. 
108, 139, 187).

28 Cette estimation est beaucoup plus élevée que la précédente : voir Berman, Racovita et 
Schroeder (2017, p. 30). Elle est fondée sur un entretien, mené le 14 mars 2018 à Nairobi, 
avec un ancien responsable de l’AMISOM. Le Small Arms Survey pense désormais que 
 al-Shabaad a désarmé (et tué) deux pelotons d’infanterie, et qu’ils s’agit là d’une estima-
tion prudente.

29  Il semble que des rapports inexacts aient fait état d’un accord aux termes duquel la garni-
son aurait pu être hélitreuillée – voir par exemple Prunier (2009, p. 232). La force assiégée 
de la CDAA a été occasionnellement réapprovisionnée et a pu procéder à des évacuations 
sanitaires grâce à des bateaux de patrouille rapides et à des avions de transport (Cooper, 
2016, p. 56-57).

30  Les forces de la CDAA affirment avoir récupéré l’ensemble du matériel dont elles dispo-
saient à l’aéroport d’Ikela (correspondance avec Tom Cooper, 13 novembre 2018).

31 Les forces de l’ECOMOG ont fourni du matériel létal, un soutien logistique et des renseigne-
ments à différents groupes armés libériens après la promulgation de l’embargo (Howe, 
1996, p. 156-157). 

32  Voir par exemple Adeshina (2002, p. 103) ; CSNU (2013, p. 287) ; Diop (2018) ; Williams 
(2018, p. 252).

33 Le matériel en question était composé de 88 grenades dites flashbang, 600 cartouches de 
balles de caoutchouc de calibre 12, 12 cartouches de signalisation (CSNU, 2014, par. 180), 
auxquelles il convient d’ajouter ce que l’on pourrait appeler du matériel servant indirecte-
ment au contrôle des mouvements de foules : des fournitures de bureau, du matériel de 
réparation des véhicules, des douches extérieures et une machine à laver (ERR News, 
2014). Le PCT aurait dû informer le comité des sanctions concerné avant de transférer les 
grenades et les cartouches (CSNU, 2014, par. 180). Il n’a donc pas reçu d’exemption en 
bonne et due forme.

34  L’étude sur la corruption publiée par Transparency International en 2013 a abondamment 
traité des questions relatives aux irrégularités en matière d’approvisionnement et de 
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 marchés publics ; mais les erreurs commises dans la gestion des armes et des munitions 
n’y sont pas abordées ; voir Transparency International Royaume-Uni (2013).

35  Le Small Arms Survey estime que les troupes tchadiennes et soudanaises qui ont servi en 
RDC ne faisaient pas partie de la mission Sovereign Legitimacy de la CDAA, mais qu’elles 
ont mené une opération de paix ad hoc, même si leurs motivations étaient différentes et si 
elle a bénéficié d’un soutien régional plus implicite qu’explicite. Il n’est pas aisé de déter-
miner la catégorie dont relève cette intervention. 

36  Voir CSNU (2008, par. 140-145) et Berman (2008, p. 57).

37  L’Ouganda, par exemple, a reconnu le fait que certains soldats des contingents affectés à 
l’AMISOM avaient vendu des munitions. Certains d’entre eux ont été traduits devant la cour 
martiale. Des soldats de la Force de défense du peuple ougandais, dont des officiers, ont 
eux aussi été traduits devant la cour martial pour avoir vendu des rations et du carburant 
(Somalia Newsroom, 2016 ; AMISOM, 2016). Les troupes ougandaises ne sont pas les seu-
les à s’être livrées à ce type d’activités, mais le gouvernement de ce pays est plus disposé 
que d’autres à reconnaître l’existence de ce type de pratiques.

38  Cette section ne traite pas des armes et des munitions que les soldats de la paix répertorient 
dans le cadre des programmes de désarmement, démobilisation et réintégration. Celles-ci 
peuvent aussi être détournées, mais elles ne sont pas prises en compte dans cette étude.

39  L’ancien président Yahya Jammeh, s’est emparé du pouvoir en 1994 à la suite d’un coup 
d’État sans effusion de sang. En 2016, il a refusé de quitter ses fonctions après avoir perdu 
les élections. Il s’était procuré le matériel saisi en violation de la Convention de la CEDEAO 
sur les armes légères. Celle-ci exige notamment des États membres qu’ils informent la 
 CEDEAO de leur intention de s’approvisionner en matériel et qu’ils ne procèdent aux achats 
concernés qu’après avoir obtenu l’autorisation de déroger aux dispositions du moratoire 
régional. 

40  En mai 2017, par exemple, la CEDEAO a procédé à une évaluation technique de la sureté et 
de la sécurité des armes et des munitions des forces armées gambiennes. Le Centre inter-
national de Bonn pour la conversion et le Mines Advisory Group ont apporté leur soutien à 
cette mission de deux semaines (CEDEAO, 2017, p. 7-8). 

41  La KFOR, en coopération avec certains partenaires, a récupéré plus de 4 000 armes et plus 
d’un demi-million de munitions (Perry, 2004, p. 8), et l’opération Essential Harvest – en 
Macédoine – a saisi des munitions et quelque 3 800 armes (Gilmore, 2001).

42 Ce manuel est disponible en anglais et en français. Le Bureau des affaires de désarmement 
et le Département des opérations de maintien de la paix (DOMP) des Nations unies élabo-
rent actuellement des formations qui viendront renforcer son efficacité.

43 Ces quatre départements sont le département de l’appui aux missions, le DOMP, le dépar-
tement des affaires politiques et le département de la sûreté et de la sécurité. Un partici-
pant bien informé nous a décrit ces groupes de travail et ces initiatives à l’occasion du 
troisième atelier régional du projet POPPE qui s’est tenu en octobre 2018 à l’Institut natio-
nal de formation aux opérations de paix (en Uruguay).

44  Le compendium MOSAIC a pris la suite des Normes internationales pour le contrôle des 
armes légères (ISACS) ; voir UNODA (n.d.). Certains modules de la série 5 (Appui opéra-
tionnel) peuvent s’appliquer à la GAM au cours des opérations : Gestion des stocks : armes 
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(Module 05.20) ; Marquage et conservation des données (05.30) ; Traçage des armes légè-
res et de petit calibre illicites (05.31) ; et Destruction : armes (05.50). Pour en savoir plus sur 
les DTIM, voir UNODA (2015). Pour un résumé de chaque module des DTIM, voir Carapic et 
al. (2018, annexe 2). De très nombreux modules des différentes directives internationales 
traitent, d’une manière ou d’une autre, de la gestion des armes et des munitions au cours 
des opérations de paix.

45  Le nom complet du Programme d’action est le suivant : Programme d’action en vue de pré-
venir, combattre et éliminer le commerce illicite des armes légères sous tous ses aspects 
(AGNU, 2001). Le PoA et l’Instrument international de traçage qui lui est associé traite no-
tamment des mesures relatives à la sécurité physique et à la gestion des stocks ainsi qu’au 
marquage, au traçage et à la conservation des données.

46  Le titre complet de cet instrument est le suivant : Convention de la CEDEAO sur les armes 
légères et de petit calibre, leurs munitions et autres matériels connexes (CEDEAO, 2006).

47  Les 15 États membres de la CEDEAO sont le Bénin, le Burkina Faso, le Cap-Vert, la Côte 
d’Ivoire, la Gambie, le Ghana, la Guinée, la Guinée-Bissau, le Liberia, le Mali, le Niger, le 
Nigeria, le Sénégal, la Sierra Leone et le Togo.

48 En décembre 2018, six États membres de la CEDEAO faisaient partie de la liste des 25 plus 
gros pays contributeurs de troupes ou de policiers pour les opérations de paix des Nations 
unies (DOMP, n.d.). Comme le montre l’annexe de ce rapport, les États membres de la 
 CEDEAO ont également été très actifs dans le cadre les opérations de paix menées par l’UA 
(et par l’OUA, l’organisation dont l’UA a pris la suite) et la CBLT – et bien sûr dans le cadre 
de celles de la CEDEAO. Ils ont également pris part à un certain nombre d’opérations ad hoc. 

49  Le nom complet de cet instrument est le suivant : Convention de l’Afrique centrale pour le 
contrôle des armes légères et de petit calibre, de leurs munitions et de toutes pièces et 
composantes pouvant servir à leur fabrication, réparation et assemblage (CEEAC, 2010).

50  Les 11 États membres de la CEEAC sont l’Angola, le Burundi, le Cameroun, la Guinée équa-
toriale, le Gabon, la RCA, la RDC, la République du Congo, le Rwanda, São Tomé and Prín-
cipe et le Tchad.
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Correspondance et entretiens

Correspondance avec Zinurine Alghali, directeur, Unité d’élaboration des politiques, Division 
des opérations de soutien à la paix, Département paix et sécurité, Commission de l’UA, 27 no-
vembre et 17 décembre 2018.

Entretien téléphonique et correspondance avec Andrew Charlton, conseiller principal pour 
la politique de sécurité et de défense commune, Direction de la gestion de crises et de la plani-
fication, Service européen pour l’action extérieure, UE, respectivement le 12 septembre 2018 et 
le 9 novembre 2018.

Correspondance avec Ruth Feeney, chargée des communications stratégiques, CTSAMM, 21 no-
vembre 2018.

Correspondance avec Wilson Twinomugisha Kajwengye, directeur, Secrétariat permanent pour 
la paix et la sécurité de la Conférence de la région des Grands Lacs, 17 décembre 2018.

Entretien avec le colonel Kouame Attoumgbré Joseph, directeur, Volet militaire, Évaluation stra-
tégique & doctrine, Division des opérations de soutien à la paix, Commission de la CEDEAO, 
Abuja, 19 janvier 2018.

Entretien avec Robin Mossinkoff, directeur, Unité d’appui au Forum pour la coopération en ma-
tière de sécurité, OSCE, 1 et 2 novembre 2018.

Correspondance avec Singo Mwachofi, chargé d’enseignement en sciences politiques, Univer-
sité de Nairobi, et consultant en matière de recherche, Security Research and Information 
Centre, 29 octobre et16 décembre 2018.

Correspondance avec Marie-Pierre Olivier, conseillère juridique, Politique juridique, Section 
État de droit, Direction de la gouvernance et de la paix, Secrétariat du Commonwealth, 11 sep-
tembre 2018.

Entretien avec le colonel Ollo Alain Palé, directeur, Division des opérations de soutien à la paix, 
Commission de la CEDEAO, Abuja, 19 janvier 2018.

Correspondance avec Sani Adamu Mohammed, chargé de programme, Division armes légères, 
Direction du maintien de la paix et de la sécurité régionale, Commission de la CEDEAO, 2 janvier 
2019.

Entretien avec le colonel Martin Trachsler, conseiller spécial, destruction des armes et des muni-
tions, EUFOR, Londres, 15 mai 2018.
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